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ORDONNANCE N°00-019/P-RM DU 15 MARS 2000
PORTANT ORGANISATION DU SECTEUR DE
L’ELECTRICITÉ.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°99-048 du 28 décembre 1999 autorisant le
Gouvernement à prendre certaines mesures par ordonnan-
ces ;

Vu le Décret N°00-055/P-RM du 15 février 2000 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret N°00-057/P-RM du 21 février 2000 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

La Cour Suprême entendue ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

ORDONNE :

CHAPITRE I - DISPOSITIONS GENERALES

Article 1 : Objectifs de l’ordonnance
La présente ordonnance établit le nouveau cadre juridique
et les principes d’exploitation du secteur de l’électricité au
Mali.  Elle précise la politique que l’Etat Malien souhaite
mettre en œuvre pour développer le secteur, garantir le li-
bre exercice de la concurrence en son sein et organiser le
service public de l’électricité.  Dans ce cadre, elle définit :
le rôle et les compétences respectives des différents acteurs
du secteur ;

-les conditions d’exercice de la maîtrise d’ouvrage du ser-
vice public de l’électricité ;

-le régime de propriété des installations d’électricité ;
-les conditions de délégation et d’exploitation du service
public de l’électricité ;

-le régime de l’autoproduction ;
-les principes tarifaires et comptables dans le secteur.

Article 2 : Définitions
Pour l’application de la présente ordonnance et de ses dé-
crets d’application, il y a lieu d’entendre par :

Accès des tiers au réseau : accès au réseau électrique de
transport ou de distribution par d’autres personnes que l’opé-
rateur exploitant ce réseau en vue de fournir de l’électricité
à un client direct, appelé client éligible.
Acheteur Central : tout opérateur qui est seul responsable
de l’achat et de la vente centralisés de l’électricité sur le
réseau dont il a la gestion

Administration : Ministère chargé de l’Energie

Affermage : convention de délégation de service public par
lequel un maître d’ouvrage confie à un tiers le mandat de
gérer le service public de l’électricité à ses frais, risques et
périls, y compris la responsabilité de la maintenance et éven-
tuellement d’une partie des investissements de renouvelle-
ment des installations, mais sans la responsabilité des in-
vestissements d’extension du réseau, le financement de ces
investissements incombant au maître d’ouvrage.

Autoproduction : production d’électricité principalement
pour son propre usage.

Autoproducteur : toute personne physique ou morale pro-
duisant de l’électricité principalement pour son propre
usage.

Autorisation : acte unilatéral par lequel l’Administration
permet à un opérateur d’établir et d’exploiter des installa-
tions d’électricité de faible puissance destinées à produire
et/ou à distribuer de l’électricité en vue de satisfaire les
besoins du public pour une durée et dans des conditions
prévues à ladite Autorisation.

Autorisation d’autoproduction : acte par lequel l’Adminis-
tration permet à un autoproducteur de produire de l’électri-
cité principalement pour son propre usage pour une durée
et dans des conditions prévues à ladite Autorisation.

Branchement particulier : toute conduite, y compris les
supports, ayant pour objet d’amener, à partir du plus pro-
che support du réseau aérien ou du plus proche système de
dérivation du réseau souterrain, de l’électricité à l’intérieur
des propriétés desservies et limitées à l’aval par l’installa-
tion intérieure.

Centres isolés : centres de production et de distribution
d’électricité non reliés à un  réseau interconnecté.

Centres urbains : localités dotées d’une population supé-
rieure ou égale à 10 000 habitants.

Centres semi-urbains : localités dotées d’une population
comprise entre 5000 et 10 000 habitants.

Centres ruraux : localités dotées d’une population com-
prise entre 2 000 et 5 000  habitants.

Clients éligibles : catégories de distributeurs et d’usagers
autorisés à conclure des Conventions de fourniture d’élec-
tricité directement avec des producteurs ou des fournisseurs.

Commission de Régulation : organisme indépendant créé
par l’ordonnance afin de réaliser la régulation sectorielle.
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Concession de service public ou Concession : convention
de délégation de gestion du service public par lequel le
Maître d’ouvrage, appelé Autorité Concédante, permet à
un opérateur, appelé Concessionnaire, de développer et
d’exploiter des installations de production, de transport et
de distribution d’électricité en vue de satisfaire les besoins
du public pour une durée fixée et dans des conditions pré-
vues à la dite convention. Selon les obligations imposées
au concessionnaire en matière d’investissements, la Con-
cession de service public peut prendre la forme d’une Con-
cession d’ouvrage ou d’un Affermage.

Concession d’ouvrage : convention de délégation de ser-
vice public par lequel un maître d’ouvrage confie à un tiers
le mandat de gérer le service public de l’électricité à ses
frais, risques et périls, et lui impose le développement des
installations d’électricité en vue de fournir ce service au
public, y compris la responsabilité des investissements de
construction et/ou de renouvellement et d’extension du ré-
seau.

Coûts évités : ensemble des coûts directs variables qui
auraient résulté de la production additionnelle d’une quan-
tité d’électricité donnée en lieu et place de l’achat de celle-
ci à un tiers.

Déclaration d’autoproduction : procédure consistant pour
un autoproducteur à informer l’Administration de la mise
en place de moyens d’autoproduction.

Dispatching : ensemble des moyens et opérations permet-
tant d’assurer la conduite coordonnée et économique de la
production et du transport d’électricité.

Distribution ou réseau de distribution : ensemble des
moyens et opérations permettant d’assurer le transit de
l’électricité en vue de sa livraison au public sur des réseaux
à moyenne et basse tension, en aval des installations de
production ou des réseaux de transport ; la moyenne ten-
sion étant définie comme une tension inférieure ou égale à
33 kV, mais supérieure ou égale à 1 kV ; la basse tension
comprend les tensions inférieures à 1 kV.

Extension du réseau : tout ouvrage de distribution établi
en vue d’alimenter un ou plusieurs particuliers non encore
desservis.

Gérance : convention de délégation de gestion par lequel
un maître d’ouvrage confie à un tiers, contre rémunération,
le mandat de réaliser les activités techniques et commer-
ciales nécessaires au bon fonctionnement des installations
d’électricité, mais conserve tous les risques techniques et
commerciaux inhérents à ces activités, y compris la res-
ponsabilité et le financement des investissements de renou-
vellement et d’extension du réseau.

Installations d’électricité ou installations : installations de
production, réseaux de transport ou de distribution, instal-
lations auxiliaires, et plus généralement toutes infrastruc-
tures et constructions exploitées ou détenues par des opé-
rateurs du secteur de l’électricité et destinées à la produc-
tion, la transformation, le transport et la distribution d’élec-
tricité en vue de satisfaire les besoins du public.

Installations intérieures : Les installations électriques in-
térieures sont destinées à la satisfaction des besoins des
particuliers.  Elles ne font pas partie du réseau de distribu-
tion.

Installations de Production Indépendante d’électricité :
installations d’électricité affectées à une Production Indé-
pendante.

Installations d’autoproduction : installations de production
d’électricité et lignes privées détenues et exploitées par un
autoproducteur principalement pour son propre usage.

Interconnexion(s) : ligne(s) à haute tension reliant entre eux
des réseaux de transport.

Ligne directe : toute ligne d’électricité complémentaire au
réseau de transport, à l’exclusion des lignes relevant d’un
réseau de distribution.

Lignes privées : lignes électriques et supports utilisés par
un autoproducteur pour son activité d’autoproduction.
Maître d’ouvrage : autorité publique à qui est confiée par
la loi la responsabilité ultime du service public vis-à-vis
des usagers sur une aire géographique donnée.

Opérateur : personne physique ou morale, publique ou pri-
vée, ayant en charge la gestion, la maintenance et éventuel-
lement la réalisation d’installations d’électricité au titre
d’une Autorisation ou d’une Concession.

Permissionnaire : l’opérateur titulaire d’une Autorisation.

Production : l’ensemble des opérations permettant la trans-
formation de toute source d’énergie primaire en électricité
en vue de sa fourniture au public.

Producteur : toute personne physique ou morale produi-
sant de l’électricité en vue de satisfaire les besoins du pu-
blic.

Production Indépendante : production d’électricité assu-
rée par un producteur qui n’assure pas les fonctions de trans-
port et de distribution d’électricité sur le territoire couvert
par le réseau où il est installé et dont la seule fonction est de
vendre et de livrer de l’électricité au réseau local de trans-
port ou de distribution.

Public : tout usager ou client, personne physique ou mo-
rale de droit privé ou public.
Puissance de pointe d’un réseau : maximum des puissan-
ces fournies au même moment à un réseau de transport.
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Puissance installée d’une centrale : somme des puissan-
ces nominales des groupes installés dans la centrale.

Réseau de distribution publique : réseau comprenant l’en-
semble des lignes, branchements particuliers, postes, che-
mins de câbles, de colonnes montantes et appareils de comp-
tage.

Réseau interconnecté : réseau constitué de plusieurs réseaux
de transport et de distribution reliés entre eux par une ou
plusieurs interconnexions.

Transport ou Réseau de transport : ensemble des moyens
et opérations permettant d’assurer le transit de l’électricité
en haute tension aux fins de fourniture à des clients ou à
des distributeurs, la haute tension étant définie comme une
tension supérieure à 33 kV.

Article 3 : Libéralisation sectorielle

Les activités de production, de transport, de distribution,
d’importation, d’exportation et de vente d’électricité sur le
territoire du Mali peuvent être assurées sans discrimination
par toute personne physique ou morale, de droit privé ou
public, de nationalité malienne ou étrangère, selon les mo-
dalités fixées par la présente ordonnance et les textes pris
pour son application.

Dans le cas des personnes morales de droit privé, celles-ci
doivent être constituées en la forme de sociétés de droit
malien, conformément aux dispositions législatives et ré-
glementaires en vigueur.

Article  4 : Service public de l’Electricité
La production, le transport, la distribution, l’importation,
l’exportation et la vente d’électricité en vue de satisfaire
les besoins du public constituent un service public de l’Etat
dont il confie l’exercice à des opérateurs dans le cadre soit
d’une Concession de service public, soit d’une Autorisa-
tion, délivrées dans les conditions prévues par la présente
ordonnance.

Article  5 : Fonctions des acteurs du secteur
Le secteur de l’électricité est régi par les dispositions de la
présente ordonnance et les textes pris pour son application.
Il est organisé à différents niveaux d’intervention :
1 L’Etat définit la politique sectorielle de l’électricité et
assure le développement du secteur dans l’ensemble du pays.
2 La maîtrise d’ouvrage du service public de l’électricité
est assurée par l’Etat.

3 Des opérateurs assurent, dans le cadre d’une délégation
de service public du maître d’ouvrage, la fonction de réali-
sation et/ou de gestion et maintenance des installations
d’électricité.
4 La Commission de Régulation veille à l’application de la
politique tarifaire et effectue la régulation du service pu-
blic de l’électricité.  Les attributions, l’organisation et le
fonctionnement de la Commission de Régulation sont l’ob-
jet d’une législation spécifique.

5 Les autoproducteurs produisent de l’électricité pour leur
usage propre.

Article  6 : Politique sectorielle de l’électricité

Dans le cadre de la politique sectorielle de l’électricité, l’Etat
a notamment pour missions :
-d’assurer la planification, le contrôle et le développement
du secteur, ainsi que la coordination des actions des diffé-
rents acteurs de celui-ci ;

-de suivre, d’animer, de coordonner et d’évaluer la politi-
que d’investissement et de financement du service public
de l’électricité ;

-de fixer par voie réglementaire les normes et les spécifica-
tions techniques applicables aux installations d’électricité ;

-de coordonner et/ou d’assurer des points de vue adminis-
tratif, technique et financier, l’assistance nécessaire à la
gestion et au développement de l’électrification rurale.

La politique du secteur de l’électricité est définie et arrêtée
par le Gouvernement.

Les opérations de production, de transport, de distribution,
d’importation, d’exportation et de vente d’électricité relè-
vent de l’autorité de l’Etat, ainsi que de la Commission de
Régulation du secteur, chacun pour ce qui le concerne.  Leurs
compétences respectives sont déterminées par la présente
ordonnance, par l’ordonnance portant création et organisa-
tion de la Commission de Régulation et par les textes pris
pour leur application.

Article  7 : Maître d’ouvrage
L’Etat assure la fonction de maître d’ouvrage du service
public de l’électricité.

Dans les centres ruraux et semi-urbains, l’Etat peut, dans le
cadre de la décentralisation, déléguer la fonction de maître
d’ouvrage aux collectivités territoriales décentralisées.

Le maître d’ouvrage assume vis à vis de la collectivité, la
responsabilité ultime de la gestion, de la maintenance et du
développement des installations d’électricité ainsi que, de
manière générale, de toute activité nécessaire à leur fonc-
tionnement adéquat.

Les responsabilités spécifiques du maître d’ouvrage sont :

1 Le lancement des appels d’offres des Concessions sou-
mises à concurrence.

2 L’octroi des concessions de service public en matière de
production, de transport et de distribution d’électricité, ainsi
que de leurs avenants.

3 L’octroi des Autorisations.
4 L’approbation des plans d’investissements des conces-
sionnaires.
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5 La recherche et la mise en place de financements pour
exécuter les investissements qui pourraient rester à charge
du maître d’ouvrage.

6 La préservation du domaine public ou privé placé sous sa
dépendance.

Le maître d’ouvrage réalise et publie annuellement un do-
cument définissant les résultats et les prévisions de déve-
loppement du secteur de l’électricité.  Il veille à la publica-
tion par les concessionnaires conformément à la législation
en vigueur des rapports d’activité et des états financiers
relatifs à la gestion des installations d’électricité.

Article 8 : Régime d’exploitation

Au sens de la présente ordonnance, le régime de la Conces-
sion peut couvrir différents modes contractuels de déléga-
tion de gestion, à savoir la Concession d’ouvrage, l’Affer-
mage ou la Gérance, ainsi que toute variante ou combinai-
son de ces trois conventions.

Sauf dans les cas prévus à l’article 56, toute personne sou-
haitant exercer des activités de production doit obtenir au
préalable, selon le niveau de puissance installée envisagé,
soit une Autorisation, soit une Concession.

Sauf dans les cas prévus aux articles 39 et 56, toute per-
sonne souhaitant exercer des activités de Transport doit
obtenir au préalable une Concession.

Sauf dans les cas prévus à l’article 56, toute personne sou-
haitant exercer des activités de distribution doit obtenir au
préalable, selon le niveau de puissance de pointe envisagé,
soit une Autorisation, soit une Concession.

Toute activité exercée sans l’obtention préalable d’une
Autorisation ou Concession  sera punie des peines prévues
à l’article 55 de la présente ordonnance.

Au sens de la présente ordonnance, toute production fai-
sant appel à une source d’énergie autre que l’hydraulique,
telle que l’énergie solaire ou éolienne, est assimilée à la
production d’origine thermique.

Article  9 : Régime de propriété des installations d’élec-
tricité

Par dérogation aux dispositions de l’article 18 de la Loi n°
86-91/AN-RM du 1er août 1986 portant Code domanial et
foncier et aux dispositions de l’article 8 de la Loi n° 96-050
du 16 octobre 1996 portant principes de constitution et de
gestion du domaine des collectivités territoriales, les ins-
tallations de production thermique, de transport et de dis-
tribution d’électricité sont exclues du domaine public de
l’Etat ou des collectivités territoriales décentralisées et re-
lèvent soit du domaine privé de l’Etat ou des collectivités
territoriales décentralisées, soit du régime de propriété pri-
vée des opérateurs.

A dater de l’entrée en vigueur de la présente ordonnance,
l’Etat transfère à l’EDM la propriété de l’ensemble des ins-
tallations de production thermique, de transport et de dis-
tribution d’électricité dont la gestion lui a été déléguée par
la Loi n°90-10/AN-RM du 19 février 1990 portant régime
de l’Electricité et le Décret n°90-187/P.RM du 2 mai 1990
fixant les modalités d’application de celle-ci, par la Con-
vention de concession du 17 janvier 1961 de production et
de distribution d’énergie électrique et de l’eau au Mali ap-
prouvée par la Loi n°61-9/AN-RM du 17 janvier 1961 pro-
mulguée par le Décret n°01/P.G.P. du 26 janvier 1961, ainsi
que par le Cahier des charges du 12 octobre 1961 de la
concession des distributions publiques d’énergie électrique
en République du Mali et la Loi n°96-068 du 03 décembre
1996 portant prorogation de la Loi n°62-58/AN-RM du 6
août 1962 portant approbation des cahiers de charges de
concession de distributions publiques d’énergie électrique
et d’eau, prorogée par l’ordonnance n°92-030/P-CTSP du
14 mai 1992.

L’apport en propriété par l’Etat à l’EDM des installations
visées à l’alinéa précédent est exonéré de toute taxe et de
tout droit d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe.  Ces
apports ne peuvent le cas échéant être rémunérés que par
l’attribution d’actions ou parts représentatives du capital
social de l’EDM.

Conformément aux dispositions de l’article 30 de la pré-
sente ordonnance, le transfert des installations visées aux
alinéas qui précèdent, sises sur le domaine public ou privé
de l’Etat ou des collectivités territoriales décentralisées,
comporte de plein droit l’octroi au concessionnaire EDM
d’un droit de superficie garantissant sa propriété sur les ins-
tallations qui lui sont apportées.

Tout concessionnaire est propriétaire des installations de
production thermique, de transport et de distribution d’élec-
tricité qu’il réalise après l’entrée en vigueur de la présente
ordonnance pour la conduite des opérations objets de la
concession.

Concernant les installations de production hydroélectrique
relevant du domaine public, le concessionnaire payera à
l’autorité concédante une redevance unique pour l’usage et
l’exploitation des installations mises à sa disposition dans
le cadre de la Concession.

En fin de Concession le sort des installations d’exploita-
tion autres que les installations d’électricité affectées di-
rectement à la production, au transport et à la distribution
est déterminé conformément aux dispositions de la Con-
vention de Concession.  Celle-ci peut prévoir notamment
les conditions du démantèlement de ces installations ou de
leur transfert à l’Autorité Concédante, à un nouveau con-
cessionnaire ou à toute autre personne publique ou privée,
ainsi que les modalités financières afférentes à ces opéra-
tions.
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Article  10 : Régime des biens de la Concession
Les biens de la Concession comprennent les biens apportés
par le maître d’ouvrage, les biens apportés par le conces-
sionnaire et certains biens réalisés par le concessionnaire
sur financement des tiers.  Ils sont distingués en « Biens de
Retour » et « Biens de Reprise ».

Les Biens de Retour sont les biens essentiels au service
public délégué qui doivent revenir obligatoirement à l’ex-
piration de la Concession soit au maître d’ouvrage, soit di-
rectement au nouveau concessionnaire par l’intermédiaire
du maître d’ouvrage et sont constitués des ouvrages, lignes,
canalisations, appareillages, terrains et constructions néces-
saires pour la production, le transport et la distribution
d’électricité.

Les Biens de Reprise sont les biens affectés à la Conces-
sion autres que les biens identifiés comme Biens de Retour,
utilisés dans le cadre du service concédé et appartenant au
concessionnaire pendant la durée de la Concession, mais
susceptibles en fin de Concession, conformément aux dis-
positions de la convention de Concession et de son cahier
des charges annexe, d’être repris par le maître d’ouvrage
ou d’être directement transférés au nouveau concession-
naire par l’intermédiaire du maître d’ouvrage.

En fin de Concession, les Biens de Retour et les Biens re-
pris reviennent au maître d’ouvrage ou au nouveau conces-
sionnaire par l’intermédiaire du maître d’ouvrage, sous ré-
serve que le concessionnaire soit indemnisé conformément
aux dispositions de la convention de Concession et de son
cahier des charges annexe, cette indemnisation ne pouvant
être inférieure à la valeur non amortie de ces biens.

Article  11 : Régime des biens propres

Les Biens Propres sont les biens appartenant au conces-
sionnaire mais qui ne sont pas affectés à l’exercice du ser-
vice public de l’électricité.  Ces biens hors Concession re-
lèvent de la propriété privée du concessionnaire tant durant
la Concession qu’après l’achèvement de celle-ci.

Article  12 : Statut spécial des ouvrages internationaux

La production d’électricité à partir d’ouvrages communs
réalisés dans le cadre des accords internationaux, est régie
par les dispositions définies par lesdits accords ; il en est
de même pour le transport d’énergie via les lignes d’inter-
connexion.

Article  13 : Régime de l’Autoproduction
L’autoproduction ne constitue pas un service public.  Les
installations d’autoproduction relèvent du régime de la pro-
priété privée.

Toute personne souhaitant exercer des activités
d’autoproduction doit, au préalable, selon le niveau de puis-
sance installée, soit déposer une Déclaration
d’autoproduction, soit obtenir une Autorisation
d’autoproduction.

Article  14 : Développement de l’Electrification rurale
Le Ministère chargé de l’Energie établit et tient à jour un
plan de développement de l’électrification rurale.  Il coor-
donne la politique de financement de l’électrification ru-
rale.

Il soutient et encourage la création d’un réseau d’entrepri-
ses privées capables d’assurer la fourniture, le montage, le
conseil à l’exploitation et l’entretien des installations desti-
nées à alimenter en électricité les communautés rurales.

L’Etat, maître d’ouvrage, délivre une Autorisation aux com-
munautés rurales non desservies par le service public pour
développer et exploiter des installations de production et
de distribution d’électricité en vue de satisfaire les besoins
du public.  Celles-ci doivent s’adresser au Ministère chargé
de l’Energie pour en faire étudier le projet et le coût.

Pour étendre l’accès à l’électricité des populations des zo-
nes rurales, l’Etat peut octroyer des subventions d’équipe-
ment à partir du Fonds d’Electrification Rurale visé à l’ar-
ticle 50 et/ou rechercher tout financement nécessaire.

CHAPITRE II - REGIMES APPLICABLES AU SER-
VICE PUBLIC DE LA PRODUCTION, DU TRANS-
PORT ET DE LA DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Article  15 : Régime de l’Autorisation
Sauf dans les cas visés au Chapitre III de la présente ordon-
nance, sont placés sous le régime de l’Autorisation :

1 L’établissement et l’exploitation d’installations de pro-
duction thermique d’une puissance installée supérieure à
50 kW et inférieure ou égale à 250 kW.

2  L’établissement et l’exploitation d’installations de distri-
bution basse tension à partir d’un ou plusieurs points de
transformation moyenne tension / basse tension.

3  Les Autorisations au titre de la production et de la distri-
bution sont accordées par voie de Décision du Ministre
chargé de l’Energie.  L’examen des candidatures peut don-
ner lieu à une consultation de tout autre Ministère concerné
ainsi que des représentants des collectivités locales sur le
territoire desquelles les installations d’électricité sont amé-
nagées et exploitées.

La Décision d’Autorisation comprend les termes de base
de l’autorisation d’exploitation et notamment son objet, sa
durée et son assise territoriale.  De plus, elle précise :

1 Les droits et obligations du permissionnaire, notamment
en matière de continuité de service et de non-discrimina-
tion tarifaire à l’égard des usagers.

2 Les conditions générales de construction et d’exploita-
tion des installations.

3 Les modalités d’application des sanctions en cas de vio-
lation des termes de la Décision d’Autorisation.
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4  Les conditions de renonciation ou de déchéance de l’Auto-
risation et de force majeure.

5 La procédure de règlement des litiges.

Toute augmentation significative de puissance des installa-
tions doit donner lieu à une demande du permissionnaire
visant à l’octroi d’une nouvelle Autorisation.  Toute aug-
mentation de puissance des installations entraînant un dé-
passement du seuil visé à l’alinéa 1 du présent article doit
donner lieu à une demande du permissionnaire visant à l’oc-
troi d’une Concession.

En cas de retrait de l’Autorisation avant le terme prévu,
pour tout motif autre que l’inexécution par le permission-
naire de ses obligations, le permissionnaire est indemnisé
du préjudice né de l’éviction anticipée.  Les règles de dé-
termination de l’indemnité sont précisées dans la Décision
d’Autorisation et doivent prévoir une indemnisation au
moins égale à la part des investissements non encore amor-
tis par le permissionnaire au jour du retrait.

Article 16 : Régime général de la Concession
Sauf dans les cas visés au Chapitre III de la présente ordon-
nance, sont placés sous le régime de la Concession :

-l’établissement et l’exploitation de toute installation de pro-
duction hydroélectrique ;

-l’établissement et l’exploitation des installations de pro-
duction thermique d’une puissance installée supérieure à
250 kW ;

-l’établissement et l’exploitation de toutes installations de
transport ;

-l’établissement et l’exploitation d’installations de distri-
bution dès que celles-ci nécessitent des installations
moyenne tension.

Article  17 : Procédure d’attribution des Concessions

A l’exception des dispositions de l’article 56, les Conces-
sions de production, de transport, de distribution sont attri-
buées par le Ministre chargé de l’Energie à l’issue d’une
procédure d’appel d’offres dont les modalités sont préci-
sées par une directive de la Commission de Régulation.

L’élaboration des appels d’offres peut donner lieu à une
consultation de tout autre Ministère concerné ainsi que des
collectivités territoriales décentralisées sur le territoire des-
quelles les installations d’électricité sont aménagées et ex-
ploitées.

A l’exception des dispositions de l’article 56, les Conces-
sions ne peuvent être attribuées qu’avec l’avis conforme de
la Commission de Régulation du secteur.  Elles n’entrent
en vigueur qu’après avoir été approuvées par décret pris en
Conseil des Ministres.

Article  18 : Contenu de la Convention de Concession
Les termes généraux de la Concession et notamment son
objet, sa durée et son assise territoriale sont fixés dans la
Convention de Concession à laquelle est annexé un Cahier
des charges.  De plus, la Convention précise :

1 Le périmètre de la Concession et les zones et/ou condi-
tions d’exploitation exclusive.

2-Les conditions de mise à disposition des terrains néces-
saires à l’implantation et à l’exploitation des installations.

3-Les droits et obligations du concessionnaire, y compris
les obligations de service public s’imposant à lui.

4-Les conditions tarifaires.
5-Les conditions générales d’acquisition, de construction,
d’exploitation et d’entretien des installations d’électricité.

6-Les dispositions particulières relatives au financement des
installations et des activités du concessionnaire.

7-Les modalités d’application des sanctions en cas de vio-
lation des termes de la convention de Concession.

8-Les conditions de transfert au nouveau concessionnaire
ou de reprise des installations par le maître d’ouvrage en
fin de Concession.

9-Les conditions de renonciation ou de déchéance de la
Concession et de force majeure.

10-La procédure de règlement des litiges.

Dans le cas de conventions de Concession d’ouvrage ou
d’Affermage, ceux-ci doivent impérativement comporter les
dispositions particulières relatives à la construction, au re-
nouvellement et à l’extension des installations d’électricité,
à leur financement et à leurs conditions de reprise.

Article  19 : Cumul des activités

Il peut être accordé des Concessions distinctes ou conjoin-
tes pour les activités de production, de transport et de dis-
tribution d’électricité.  Un même opérateur peut détenir des
Autorisations ou des Concessions pour les trois activités.

Une même Concession de production, de transport ou de
distribution peut, s’il y a lieu, porter sur plusieurs centres
de production, plusieurs réseaux de transport ou plusieurs
réseaux de distribution.

En cas d’octroi de Concession conjointe à un opérateur, la
Convention de Concession et le Cahier des charges annexe
devront identifier et distinguer strictement les différentes
activités de production, de transport et de distribution d’élec-
tricité et préciser les incompatibilités avec l’exercice
d’autres activités en vue d’empêcher la constitution de po-
sition monopolistique dans le secteur.
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Article  20 : Exclusion de l’acheteur central des pro-
ductions indépendantes
Par dérogation aux dispositions de l’article qui précède et
dans le but de promouvoir le développement de la concur-
rence, l’Etat peut décider qu’un opérateur détenteur d’une
Concession de Transport de l’électricité et des droits
d’Acheteur Central relatifs à celle-ci, ainsi que toute entre-
prise qui lui serait liée, sera exclu d’office durant toute la
durée de cette Concession de tout appel d’offres de nou-
velle Concession de Production à connecter avec son ré-
seau de transport.  Un décret d’application de la présente
ordonnance déterminera les conditions requises pour être
considérée comme une entreprise liée dans le cadre du pré-
sent article.

Article  21 : Obligation de raccordement
L’opérateur concessionnaire de transport a l’obligation de
connecter à son réseau les nouveaux opérateurs qui en font
la demande dans le respect des dispositions réglementaires
et normes techniques régissant l’accès à ce réseau.  Les
modalités et la répartition des coûts du raccordement et si
nécessaire, de renforcement du réseau, font l’objet de né-
gociations entre les deux parties et sont réglées par accord
des parties conformément aux principes arrêtés par la Com-
mission de Régulation du secteur.

Article  22 : Gestion du réseau de transport
La gestion de chaque réseau de transport est assurée par un
concessionnaire unique.

Le gestionnaire du réseau est responsable de l’exploitation,
de l’entretien et du développement du réseau de transport,
y compris ses interconnexions avec d’autres réseaux élec-
triques, en vue d’assurer la sécurité d’approvisionnement.

A cet effet, le gestionnaire du réseau est notamment chargé
des tâches suivantes :

1-L’exploitation du réseau de transport et l’entretien de ce-
lui-ci.

2-L’amélioration, le renouvellement et l’extension du ré-
seau de transport, notamment dans le cadre d’un plan de
développement, en vue de garantir une capacité adéquate
pour rencontrer les besoins.

3-La gestion technique des flux d’électricité sur le réseau
de transport et, dans ce cadre, la coordination de l’appel
des installations de production et la détermination de l’uti-
lisation des interconnexions de manière à assurer un équili-
bre permanent entre l’offre et la demande d’électricité.

4-La responsabilité de la sécurité, de la fiabilité et de l’effi-
cacité du réseau de transport, ainsi que de la disponibilité
des services auxiliaires indispensables, notamment les ser-
vices de secours en cas de défaillance d’unités de produc-
tion.

5-Le transport pour des tiers en application de l’article 23.

Après avis de la Commission de Régulation et concertation
avec les concessionnaires de réseau, un règlement techni-
que pour la gestion du réseau de transport et l’accès à ce-
lui-ci est établi dans le cadre d’un arrêté ministériel.

Article  23 : Régime d’accès aux réseaux

Le concessionnaire de transport ou de distribution inter-
vient en qualité d’Acheteur Central sur le réseau qui lui est
concédé.

Le concessionnaire de transport ou de distribution trans-
met à la Commission de Régulation du secteur, dès son
adoption, toute convention de fourniture et de raccorde-
ment au réseau conclue avec un opérateur titulaire d’une
Autorisation ou d’une Concession de Production Indépen-
dante ou d’une Concession de distribution.  Est interdite
toute clause d’exclusivité ou d’accès préférentiel octroyée
à un opérateur ou usager qui ne serait pas octroyée aux
autres opérateurs ou usagers de même catégorie.

Le concessionnaire d’un réseau de transport ou de distribu-
tion ne peut appliquer de tarifs discriminatoires aux pro-
ducteurs ou distributeurs d’électricité tiers, seules les diffé-
rences objectives entre producteurs et/ou distributeurs pou-
vant justifier des différences tarifaires.

Par dérogation aux dispositions de l’alinéa 1 qui précède et
au terme d’un délai moratoire de 10 ans à compter de la
date de la promulgation de la présente ordonnance, la Com-
mission de Régulation du secteur pourra autoriser certains
producteurs et certaines catégories d’usagers ou de distri-
buteurs à conclure des conventions de fourniture directe
d’électricité entre eux sur base d’un décret spécifique adopté
en Conseil des Ministres déterminant le régime de ces ex-
ceptions.  La Commission de Régulation définira avec le
concessionnaire de transport ou de distribution les condi-
tions dans lesquelles le réseau concerné pourra être utilisé
pour faire transiter les flux d’électricité produite au titre de
ces conventions et publiera les redevances de transit dues
pour ce service, calculées selon l’article 42 ci-après.

Au terme d’un délai de temps ne pouvant être inférieur à la
durée de la Concession de transport et de distribution qui
sera octroyée conformément aux dispositions de l’article
56 qui suit, un décret pris en Conseil des Ministres déter-
minera les conditions de passage éventuel du système
d’Acheteur Central au système d’Accès des Tiers aux Ré-
seaux et le cadre réglementaire de celui-ci.

Article  24 : Importation et exportation d’électricité

Tout opérateur envisageant d’importer ou d’exporter de
l’électricité hors du Mali doit, au préalable, en obtenir l’auto-
risation par Décision du Ministre chargé de l’Energie.  Le
Ministre rejette la demande si l’importation ou l’exporta-
tion envisagée est de nature à compromettre la politique
sectorielle en vigueur.
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Article  25 : Installations électriques intérieuresLes ins-
tallations électriques intérieures sont destinées à la satis-
faction des besoins des particuliers.  Elles ne font pas par-
tie du réseau de distribution.  L’installation intérieure com-
mence :

-en haute et moyenne tension, inclusivement aux isolateurs
d’entrée du poste de livraison ou de transformation dans le
cas d’un réseau aérien ou immédiatement à l’aval des bor-
nes de la boîte terminale du raccordement dans le cas d’une
alimentation par réseau souterrain ;

-en basse tension, immédiatement à l’aval des bornes de
sortie du compteur ou du disjoncteur si celui-ci est placé
après le compteur ;

-la réalisation et la maintenance des installations intérieu-
res relèvent de la responsabilité du propriétaire.

Les installations d’éclairage public et les distributions pri-
vées à l’intérieur des propriétés sont traitées comme des
installations intérieures.

Article  26 : Durée des Conventions
La durée des Conventions tient compte de la nature et du
montant des investissements à réaliser par l’opérateur.  La
Concession d’ouvrage ne peut dépasser une durée maxi-
male de 30 ans à partir de la date de signature de la Con-
vention.  L’Affermage ne peut dépasser une durée maxi-
male de 20 ans à partir de la date de signature de la conven-
tion.

Article  27 : Renouvellement des Autorisations et Con-
cessions
Les Autorisations et Concessions ne sont ni tacitement, ni
de plein droit renouvelables. Au terme de chaque Autorisa-
tion ou Concession, une nouvelle Autorisation ou Conces-
sion devra être accordée.

Les Concessions soumises pour leur octroi à la procédure
d’appel d’offres conformément aux dispositions de la pré-
sente ordonnance ne peuvent être renouvelées sans recours
à une nouvelle procédure d’appel d’offres.

Article  28 : Continuité du service public
Le maître d’ouvrage garantit la continuité du service pu-
blic de l’électricité en cas de carence des titulaires de Con-
cessions ou d’Autorisations ou en l’absence de titulaires.
A cette fin, il peut prendre toutes mesures urgentes, confor-
mément aux modalités précisées par décret.

Article  29 : Résiliation de la Concession
Le Maître d’ouvrage ne peut résilier une Concession de
service public qu’avec l’avis conforme de la Commission
de Régulation et pour autant que le titulaire ait violé de
façon grave et manifeste ses obligations légales, réglemen-
taires ou contractuelles avec pour conséquence d’avoir porté
un préjudice grave aux usagers du service public ou au
Maître d’ouvrage.

La procédure de résiliation des Concessions sera précisée
par une directive de la Commission de Régulation du sec-
teur.

En cas de résiliation d’une Concession, le Maître d’ouvrage
fournit à l’intéressé les motifs du retrait, lesquels doivent
être objectifs, non discriminatoires et proprement documen-
tés.  La résiliation est prononcée après que l’intéressé ait
reçu notification des griefs, ait été mis en mesure de con-
sulter le dossier et de présenter ses observations écrites et
verbales.  L’intéressé peut exercer tout recours juridiction-
nel qu’il juge utile.  Il a droit à une indemnisation minimale
égale à la part des investissements non encore amortis par
lui au jour de la résiliation pour l’intégralité des biens de
retours et des biens repris par le maître d’ouvrage ou trans-
férés au nouveau concessionnaire, déduction faite du pré-
judice encouru par le maître d’ouvrage ou les usagers du
fait du concessionnaire.

En cas de résiliation de la Concession avant le terme prévu,
pour tout motif autre que l’inexécution par le concession-
naire de ses obligations, le concessionnaire doit être indem-
nisé de l’intégralité du préjudice né de l’éviction anticipée.
Les règles de détermination de l’indemnité sont précisées
dans la Convention de Concession et doivent prévoir une
indemnisation au moins égale à la part des investissements
non encore amortis par le concessionnaire au jour de la ré-
siliation pour l’intégralité des biens de retours et des biens
repris par le maître d’ouvrage ou transférés au nouveau
concessionnaire.

Article  30 : Droits réels conférés par la Concession
La Concession confère à l’opérateur :
1-Le droit d’occuper les dépendances du domaine public et
du domaine privé de l’Etat ou des collectivités territoriales
décentralisées nécessaires à l’établissement et à l’exploita-
tion des installations d’électricité.  Ce droit confère à son
titulaire les prérogatives et obligations d’un propriétaire sur
ces dépendances.

2-Le droit d’exécuter sur ces mêmes dépendances tous les
travaux nécessaires à l’établissement, l’exploitation et à la
maintenance des installations d’électricité.

3-Un droit de superficie sur les terrains du domaine public
et du domaine privé de l’Etat ou des collectivités territoria-
les décentralisées nécessaires à l’établissement et l’exploi-
tation des installations d’électricité et garantissant la pré-
servation de la propriété privée du concessionnaire confor-
mément aux dispositions de l’article 9 de la présente or-
donnance.

Les travaux relatifs à la construction, à l’exploitation et à la
maintenance des installations d’électricité peuvent, s’il y a
lieu, être déclarés d’utilité publique par l’Etat et entraîner,
le cas échéant, des expropriations prononcées conformé-
ment à la législation en vigueur.
La Concession confère également à son titulaire pendant la
durée de celles-ci le droit d’exécuter vis-à-vis des tiers toute
servitude conformément à la réglementation en vigueur.
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Article  31 : Transfert, cession et nantissement de droits
Toute convention par laquelle le concessionnaire transfère
à un tiers les droits conférés par la Concession est soumise
à l’autorisation préalable du Maître d’ouvrage après avis
de la Commission de Régulation du secteur.  Les délais et
modalités de ce transfert sont fixés dans un avenant à la
Convention de Concession.

La Concession peut prévoir les conditions et modalités dans
lesquelles les droits conférés par la Concession peuvent être
cédés, y compris à titre de garantie par le concessionnaire.

Les droits conférés au concessionnaire peuvent être nantis,
y compris à titre de garantie, individuellement ou collecti-
vement, par les titulaires dans les conditions fixées par la
loi, les règlements en vigueur et les termes de la Conces-
sion.

La réalisation du nantissement ou la cession des droits dé-
coulant de la Concession emportent de plein droit, sauf pres-
cription contraire de l’acte de nantissement ou de cession,
le transfert des installations et du droit de superficie au pro-
fit du nouveau titulaire de ces droits.

Les installations et les droits de superficie visés à l’article
30 peuvent également faire l’objet d’hypothèques dans les
conditions fixées par la présente ordonnance, les décrets
pris pour son application et les termes de la Concession.

Les nantissements, les cessions à titre de garantie ou les
hypothèques visées ci-dessus ne peuvent cependant être
accordés que pour garantir les emprunts contractés, direc-
tement ou indirectement, par le concessionnaire pour fi-
nancer la réalisation, la modification ou l’exploitation de
ses installations.  Ces sûretés, lorsqu’elles sont destinées à
garantir une pluralité de créanciers, peuvent être accordées
à l’un d’entre eux ou à un représentant ou mandataire pour
compte commun de tous les créanciers concernés.

Article 32 : Droit de substitution

La Concession de Production Indépendante peut prévoir
les conditions et les modalités dans lesquelles les prêteurs
ayant participé au financement et/ou au refinancement des
installations d’électricité peuvent substituer une entité de
leur choix au concessionnaire initial dans les droits et obli-
gations résultant de la Concession.  A cet effet, la substitu-
tion emporte dévolution à la nouvelle entité desdits droits
et obligations, y compris des droits d’occupation et de su-
perficie, ainsi que des installations d’électricité nécessaires
à la poursuite de la Concession.

Article  33 : Régime des travaux

Les propriétaires des terrains privés ou leurs ayants droit,
les usagers du domaine public ou privé national et les con-
cessionnaires de service public ne sont pas autorisés à en-
treprendre des actes ou travaux susceptibles de nuire à la
construction, à l’exploitation et à la maintenance des ins-
tallations d’électricité.

Cependant, en cas d’occupation du domaine public, aucun
recours ne peut être exercé contre l’Etat, les services pu-
blics ou les collectivités territoriales décentralisées par le
Concessionnaire ou le Permissionnaire, sauf en cas de faute
grave ou de négligence grave pour les dommages que l’uti-
lisation de domaine public pourrait occasionner à ses ins-
tallations ou ceux occasionnés par les travaux exécutés sur
ledit domaine dans l’intérêt général mettant en cause la sé-
curité publique.

Article  34 : Servitudes et travaux
Le Concessionnaire a le droit d’établir à demeure des cana-
lisations souterraines ou des supports pour conducteurs
aériens sur le domaine public ou privé de l’Etat.  Il peut
bénéficier de l’autorisation d’occuper le domaine public
ou privé de l’Etat.

Le Concessionnaire de transport ou de distribution d’élec-
tricité a le droit d’exécuter sur les voies publiques et leurs
dépendances tous travaux nécessaires à l’établissement et
à l’entretien des ouvrages en se conformant aux règlements
de voirie et d’urbanisme, aux plans directeurs d’urbanisme
et aux arrêtés en vigueur concernant la sécurité, la police et
le contrôle des installations électriques.

Par concertation avec les entreprises chargées des télécom-
munications, les supports pourront être utilisés en commun
pour une installation d’électricité et pour le téléphone sous
réserve du respect de la sécurité.

Lorsque des modifications de tracé ou d’emprise de voies
publiques ou l’ouverture des voies nouvelles, justifiées par
l’intérêt de la circulation conduisent à modifier les installa-
tions du réseau de distribution, les frais occasionnés par
ces modifications sont à la charge de la partie intéressée
par les travaux publics.  Pour tous autres motifs et en parti-
culier l’exécution de travaux publics ou privés, les frais sont
à la charge de la partie intéressée par les travaux.

Le Concessionnaire de transport ou de distribution d’élec-
tricité a le droit :
-d’établir à demeure des supports ou ancrages pour con-
ducteurs aériens d’électricité, soit à l’extérieur des murs ou
façades donnant sur la voie publique, soit sur les toits et
terrasses des bâtiments, à la condition qu’on puisse y accé-
der de l’extérieur et sous réserve du respect des règlements
de voirie et d’urbanisme.  Des arrêtés conjoints du Minis-
tre chargé de l’Energie électrique et du Ministre chargé de
l’Urbanisme fixeront les prescriptions techniques à respec-
ter pour la sécurité et la commodité des personnes et des
bâtiments ;

-de faire passer les conducteurs d’électricité au-dessus des
propriétés privées, sous les mêmes conditions et réserves
que celles spécifiées au tiret ci-dessus ;

-d’établir à demeure des canalisations souterraines ou des
supports pour conducteurs aériens sur des terrains privés
non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures
équivalentes ;
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-de couper les branches d’arbre qui, se trouvant à proxi-
mité des conducteurs aériens, pourraient par leurs mouve-
ments ou leurs chutes occasionner des courts-circuits ou
des avaries aux ouvrages.

L’exécution des travaux prévus à l’alinéa ci-dessus (1er et
4ème tiret) doit être précédée d’une notification directe aux
intéressés.

Elle n’entraîne aucune dépossession.  La pose d’appui sur
les murs ou façades ne peut faire obstacle au droit du pro-
priétaire de démolir, réparer ou surélever.  La pose des con-
ducteurs ou supports dans un terrain ouvert et non-bâti ne
fait pas obstacle au droit du propriétaire de se clore ou de
bâtir.  Les droits doivent être exercés légitimement.

Toutefois, dans ce cas, devra subsister une servitude de
passage permettant au titulaire de concession d’entretenir
les installations.

Le propriétaire devra, trois mois avant d’entreprendre les
travaux de démolition, réparation, surélévation, clôture ou
construction, prévenir le titulaire de la concession de dis-
tribution par lettre recommandée adressée au domicile de
celui-ci.

L’établissement de la servitude est précédé, sauf nécessité
immédiate ou consentement des intéressés, de la notifica-
tion visée ci-dessus et de la confection de l’état des lieux,
dressé par l’Administration chargée des Domaines en pré-
sence des propriétaires intéressés, et cela, lorsqu’il est sus-
ceptible d’entraîner une modification à l’état des lieux n’em-
portant pas une prise importante sur les immeubles qui en
sont grevés ni réduction de leurs possibilités d’utilisation
effective mais déterminant un dommage actuel, direct, ma-
tériel et certain. Aucune indemnité n’est due aux proprié-
taires en raison de la servitude de passage pour entretien.

La procédure d’évaluation du dommage est suivie comme
en matière d’expropriation.

Lorsqu’il est susceptible d’entraîner une modification à l’état
des lieux comportant une prise permanente sur les immeu-
bles qui en sont grevés ou une réduction de leur possibilité
d’utilisation effective et occasionnant un dommage actuel,
direct, matériel et certain, l’établissement de la servitude
est subordonné à une déclaration d’utilité publique.

L’établissement de cette servitude donnera lieu à l’indem-
nisation des titulaires de droits sur ces immeubles immatri-
culés et à celle des occupants du domaine national.
L’utilité publique est déclarée et les indemnités dues aux
titulaires de droits sur les immeubles immatriculés sont
fixées et payées comme en matière d’expropriation pour
cause d’utilité publique.
Les projets de tracé des ouvrages de transport et de distri-
bution d’électricité, lignes et postes établis par les titulaires
de concession sont approuvés par le Ministre chargé de
l’Energie électrique et par le Ministre chargé de l’Urba-
nisme, après enquête.

L’enquête est diligentée par les services compétents du
Ministère chargé de l’Energie électrique sur la requête du
titulaire de concession.  Cette requête comprend un plan
parcellaire indiquant toutes les propriétés ou terrains qui
doivent être frappés par les servitudes, mentionnant les noms
des propriétaires, concessionnaires des terres ou légitimes
possesseurs et comportant les renseignements nécessaires
sur la nature et l’étendue des servitudes à établir.

Après notification directe des travaux projetés aux proprié-
taires intéressés, à leurs ayants droit ou aux détenteurs légi-
times de droits sur les terres, une enquête est ouverte par
les voies officielles dont la durée est fixée à quinze jours
ouvrables et dont il est dressé procès-verbal.

Ce procès-verbal est communiqué au titulaire de conces-
sion, pour observations ou éventuelles modifications du
tracé.  Dans ce dernier cas, si des propriétés nouvelles sont
frappées, une seconde enquête est menée.

L’approbation du tracé est constitutive des servitudes qui y
sont transcrites.

CHAPITRE III-REGIME DE L’AUTOPRODUCTION

Article  35 : Installations libres

Les installations thermiques de production d’électricité stric-
tement à usage strictement personnel, dont la puissance ins-
tallée est inférieure ou égale à 50 kW ne sont pas soumises
à Déclaration d’autoproduction.

Article  36 : Déclaration d’autoproduction

L’établissement et l’exploitation d’installations
d’autoproduction dont la puissance installée est supérieure
à 50 kW et inférieure ou égale à 250 kW sont soumis à
Déclaration d’autoproduction selon des modalités fixées par
décret.

Article  37 : Autorisation d’autoproduction

L’établissement et l’exploitation d’installations
d’autoproduction dont la puissance installée est supérieure
à 250 kW sont placés sous le régime de l’Autorisation
d’autoproduction.  Les Autorisations d’autoproduction sont
accordées par Décision du Ministre chargé de l’Energie sur
demande présentée par toute personne intéressée selon des
modalités fixées par décret.

Les termes de l’Autorisation d’autoproduction sont fixés
dans la Décision d’Autorisation d’autoproduction qui pré-
cise son objet, sa durée et les conditions techniques à res-
pecter afin d’assurer la sécurité des personnes et des biens
et la préservation de l’environnement.  L’Autorisation
d’autoproduction est accordée pour une durée qui varie
selon les spécificités des besoins d’autoproduction.  Elle
peut faire l’objet d’un renouvellement à l’issue du terme
initial.
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Article  38 : Vente des excédents

L’autoproducteur peut vendre ses excédents d’électricité à
un permissionnaire ou à un concessionnaire de production,
de transport ou de distribution sous réserve stricte que plus
de 50 % de l’électricité produite annuellement soit con-
sommée pour ses besoins propres.

En cas de carence ou d’insuffisance du service public dans
la zone concernée, et sous réserve stricte qu’au moins 70 %
de l’électricité produite annuellement soit consommée pour
ses besoins propres, l’autoproducteur peut vendre ses ex-
cédents d’électricité aux usagers proches.  Dans ce cadre,
selon le niveau de puissance installé utilisée pour la distri-
bution d’électricité au public, il doit disposer soit d’une
autorisation, soit d’une concession de distribution publi-
que.

Article  39 : Régime des lignes privées

L’établissement et l’exploitation de lignes privées sont li-
bres, sous réserve de satisfaire à l’ensemble des conditions
techniques prévues par la réglementation en vigueur et no-
tamment de n’apporter aucun trouble aux installations télé-
graphiques, téléphoniques ou électriques préexistantes ou
à venir.

CHAPITRE IV - REGLEMENTATION DES TARIFS
ET PRINCIPES COMPTABLES

Article  40 : Conditions de vente d’électricité

Aucun service, aucune prestation ou fourniture d’électri-
cité à un tiers ne peut être effectuée à titre gratuit.

Toute fourniture d’électricité est subordonnée à la passa-
tion d’une convention entre le fournisseur et le revendeur
ou l’utilisateur.  Pour les abonnés du service public, cette
convention de fourniture a une forme approuvée par la
Commission de Régulation.

L’utilisateur rémunère le fournisseur pour le service rendu,
suivant les termes de la convention. En cas de non-paie-
ment des factures dans les délais prescrits dans la conven-
tion, le Concessionnaire est autorisé à couper la fourniture
d’électricité.

L’égalité de traitement est garantie entre tous les utilisa-
teurs ayant des caractéristiques de consommation identi-
ques à l’intérieur d’une même Concession ou entre tous les
clients d’un même permissionnaire.

Article  41 : Ventes assujetties à la réglementation des
tarifs

Les ventes des Concessionnaires bénéficiant d’une situa-
tion d’exclusivité ou de monopole naturel sont soumises à
une réglementation des tarifs par directive de la Commis-
sion de Régulation.

La réglementation des tarifs concerne :
(a) Sur les réseaux de transport et les réseaux de distribu-
tion alimentés par ces derniers et exploités en régime de
concession :
-les ventes de puissance et d’énergie aux usagers finaux,
hormis les clients éligibles ;

-les ventes de puissance et d’énergie de l’Acheteur Central
aux concessionnaires et permissionnaires de distribution ;

-les redevances pour tout transit sur les réseaux de trans-
port et/ou de distribution.

(b) Dans les centres isolés :
-les ventes de puissance et d’énergie des concessionnaires
de production - distribution aux usagers finaux.

Les grilles tarifaires réglementées sont proposées par les
concessionnaires, conformément aux termes de la conven-
tion de Concession.  Elles sont approuvées et publiées par
la Commission de Régulation.

Les prix de vente résultant du calcul des tarifs réglementés
ne comprennent ni la taxe sur la valeur ajoutée, ni aucune
taxe locale sur les ventes, ni aucune redevance ou contribu-
tion à la formation de fonds spéciaux qui serait perçue par
le Concessionnaire pour le compte de l’Etat, d’une autorité
locale ou pour le compte desdits fonds. Ces taxes et rede-
vances éventuelles sont clairement identifiées sur les factu-
res de l’utilisateur.

Article  42 : Principes de fixation des tarifs réglementés

Les tarifs réglementés sont des prix plafonds définis sur la
base des principes suivant :
1-Ils sont basés sur les coûts budgétisés et permettent à
l’opérateur de couvrir l’ensemble des dépenses et des char-
ges justifiées par les besoins de l’exploitation.

2-Ils comprennent un taux de rentabilité adéquat qui per-
met au Concessionnaire d’attirer et de rémunérer correcte-
ment et équitablement les capitaux nécessaires aux inves-
tissements.

3-Ils incluent des coefficients d’ajustement des prix des prin-
cipaux composants des coûts, permettant de compenser l’ef-
fet de l’évolution des principaux paramètres économiques
que l’opérateur ne maîtrise pas.

4-Ils incorporent un terme d’ajustement à la baisse qui con-
traint l’opérateur à augmenter sa productivité.

5-Ils sont conformes à la politique énergétique du Gouver-
nement et ils visent à stimuler l’efficacité dans l’utilisation
de l’énergie électrique et à optimiser l’utilisation des capa-
cités de production, de transport et de distribution.

6-Ils sont non discriminatoires pour le même type d’opéra-
teur et transparents.
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Compte tenu des variations des coûts en fonction des ca-
ractéristiques de la demande, les tarifs réglementés sont
définis par période tarifaire et sont révisés dans le cadre de
directives de la Commission de Régulation du secteur.

Article  43 : Ventes non assujetties à la réglementation
des tarifs
Les ventes qui ne sont pas stipulées explicitement à l’arti-
cle précédent ne sont pas assujetties à la réglementation
des tarifs. Toutefois, à l’exception des permissionnaires,
les formules tarifaires proposées doivent recevoir, avant leur
entrée en vigueur, l’approbation de la Commission de Ré-
gulation.  Cette dernière s’assurera du bien fondé de ces
formules sur la base des principes définis à l’article précé-
dent.

Les ventes de tout producteur indépendant, autoproducteur
ou importateur à l’Acheteur Central font l’objet d’un con-
trat d’achat qui est soumis et approuvé par la Commission
de Régulation.

Article  44 : Obligation de service public
Afin d’assurer la mise en œuvre de la politique énergétique
nationale et l’accomplissement des missions de service pu-
blic, un décret pris en Conseil des Ministres sur proposi-
tion du Ministre chargé de l’Energie et après avis de la
Commission de Régulation fixe :
1-Aux opérateurs du secteur, dans l’intérêt économique gé-
néral, des obligations de service public :
- en matière de continuité, de régularité et de qualité des
fournitures d’électricité ;

-en matière d’alimentation de certaines charges particuliè-
res (clients sociaux, éclairage public, électrification rurale,
etc.) ;

-en matière de service minimum et/ou prioritaire découlant
de ce qui précède ;

-en matière de tarification : péréquation des tarifs dans le
périmètre concédé.

2-Les dérogations relatives aux obligations de service pu-
blic visées ci-dessus, aux dispositions contraignantes de la
loi dans la mesure ou de telles dérogations sont strictement
nécessaires à la bonne exécution de ces obligations.

3-Les modalités d’octroi des autorisations de subvention
internes au sein d’une Concession ou entre Concessions,
par des transferts de recettes.

4-Les modalités de mise en place de fonds spécifiques, no-
tamment pour le développement de l’électrification rurale :
-prenant en charge tout ou partie du coût réel net des obli-
gations de service public visées plus haut, dans la mesure
où celui-ci représenterait une charge inéquitable pour les
opérateurs tenus par ces obligations ;

-alimentés en tout ou en partie par des surcharges appli-
quées sur les tarifs de certains segments du marché.

Article  45 : Ventes des permissionnaires
Les prix des ventes des permissionnaires sont libres.  Ce-
pendant, dans le cas d’électrifications financées totalement
ou partiellement par des subventions d’équipement, le Mi-
nistère de l’Energie veillera à l’application d’un tarif équi-
table, spécialement lorsque des engagements en matière
tarifaire auront été prévus dans l’accord de subvention.

Article  46 : Achats aux producteurs indépendants
Les prix d’achat aux producteurs indépendants sont négo-
ciés entre ceux-ci et le concessionnaire du réseau de trans-
port ou de distribution, conformément aux termes de l’ap-
pel d’offres approuvé par la Commission de Régulation.

Article  47 : Achats aux Autoproducteurs
Les prix d’achat aux autoproducteurs par l’Acheteur Cen-
tral ou les concessionnaires de distribution sont négociés
entre partenaires.  Ils tiennent compte des caractéristiques
et des conditions particulières des fournitures.  Ils ne seront
en aucun cas supérieurs aux coûts évités par l’acheteur.

Article  48 : Prix des branchements et autres services
Les prix des branchements et autres services aux usagers
sont facturés sur la base d’un modèle de bordereau de prix
approuvé par la Commission de Régulation.

Article  49 : Principes comptables et information
Tout opérateur exerçant des activités intégrées verticale-
ment ou horizontalement tient, dans sa comptabilité interne,
des comptes séparés pour ses activités de production, de
transport et de distribution et, le cas échéant, pour l’ensem-
ble de ses activités en dehors du secteur de l’électricité, de
la même façon que si ces activités étaient exercées par des
entreprises juridiquement distinctes.

Article  50 : Fonds d’Electrification Rurale

Il est créé un compte d’affectation spécial du Trésor dé-
nommé « Fonds de l’Electrification Rurale ».  Ce Fonds est
géré par un Comité de Gestion regroupant notamment des
représentants du Ministre chargé de l’Energie et du Minis-
tre des finances.

Le Fonds a notamment pour ressources des dotations de
l’Etat, des subventions des bailleurs de fonds, des dons,
legs et emprunts, ainsi que tout ou partie du produit de la
redevance des concessionnaires prévue à l’article 9.

CHAPITRE V - CONTROLES ET SANCTIONS

Article  51 : Maintenance des installations

Tout opérateur et tout autoproducteur ont le devoir de main-
tenir ses installations en bon état de fonctionnement et dans
des conditions qui ne mettent pas en danger les personnes
ou les biens, conformément aux dispositions contenues dans
l’arrêté d’Autorisation, la Convention de Concession ou
l’arrêté d’Autorisation d’autoproduction et à la législation
en vigueur.
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Article  52 : Respect de l’environnement

L’établissement et l’exploitation des installations d’électri-
cité doivent respecter les dispositions législatives et régle-
mentaires relatives à la protection de l’environnement.

Article  53 : Connexions illégales

Toute consommation d’électricité obtenue directement ou
indirectement par l’intermédiaire de connexions clandesti-
nes ou frauduleuses constitue un vol et sera punie des pei-
nes prévues par la législation pénale en vigueur.

Article  54 : Inspection et contrôle

Un décret fixera les procédures et normes applicables ainsi
que les conditions dans lesquelles seront, sous l’autorité du
Ministre chargé de l’Energie, exercés l’inspection et le con-
trôle technique des installations d’électricité par des ingé-
nieurs et agents assermentés.

Article  55 : Sanctions

Sera puni de six (6) mois à un an d’emprisonnement et d’une
amende de 25.000 FCFA à 25.000.000 FCFA ou de l’une
de ces deux peines seulement, quiconque se sera volontai-
rement abstenu de se conformer aux normes en vigueur dans
le délai imparti par l’Autorité chargée de l’inspection et du
contrôle, le tout sans préjudice de la remise éventuelle en
conformité aux normes effectuées d’office par l’Adminis-
tration aux frais de l’intéressé.

Sera puni de six (6) mois à un an d’emprisonnement et d’une
amende de 250.000 FCFA à 250.000.000 FCFA ou de l’une
de ces deux peines seulement, quiconque aura volontaire-
ment exploité des installations d’eau sans Délégation de
gestion et sans régulariser sa situation dans le délai imparti
par l’ordonnance et ses textes d’application.

Sera puni de un (1) mois à six (6) mois d’emprisonnement
et d’une amende de 10.000 FCFA à 10.000.000 FCFA ou
de l’une de ces deux peines seulement, quiconque aura vo-
lontairement exploité des installations d’autoproduction sans
Déclaration ou Autorisation d’autoproduction et sans ré-
gulariser sa situation dans le délai imparti par l’ordonnance
et ses textes d’application.

Sera puni de six (6) mois à un an d’emprisonnement et d’une
amende de 25.000 FCFA à 25.000.000 FCFA ou de l’une
de ces deux peines seulement, quiconque se sera volontai-
rement rendu coupable de toute destruction ou détériora-
tion d’installations d’électricité telles que définies à l’arti-
cle 2 de la présente ordonnance.

CHAPITRE VI - DISPOSITIONS TRANSITOIRES,
ABROGATOIRES ET FINALES

Article  56 : Dispositions transitoires
A l’exception de leurs dispositions en contradiction avec la
présente ordonnance, les conventions de Concession ac-
tuellement en vigueur de la société Energie du Mali (EDM)
sont prorogées jusqu’à l’octroi d’une nouvelle Concession
à l’EDM dans le cadre de la modification de la structure de
son capital par la cession d’une partie de celui-ci à un par-
tenaire stratégique.  Si, au moment de la réalisation de cette
opération, la Commission de Régulation du secteur n’est
pas encore constituée, les dispositions prévues à l’article
17, alinéa 3 de la présente ordonnance concernant l’avis de
cette Commission ne seront pas applicables à l’octroi de
cette ou de ces nouvelles Concessions à l’EDM.

EDM sera privatisée comme une entreprise intégrée avec
le maintien des deux activités d’électricité et d’eau toute-
fois, une stricte séparation technique, comptable et budgé-
taire devra être assurée à travers deux conventions de con-
cession distinctes.

Les autres opérateurs actuels du secteur doivent, dans un
délai de un an, se conformer aux dispositions de la présente
ordonnance.

Article 57 : Décret d’application
Un décret pris en Conseil des Ministres fixera les modali-
tés d’application de la présente ordonnance.

Article  58 : Dispositions abrogatoires
Sont et demeurent abrogées toutes dispositions contraires à
la présente ordonnance et notamment les dispositions de la
Loi 90-10/AN-RM du 19 février 1990 portant régime de
l’Electricité, les dispositions contraires à la présente ordon-
nance de la Loi n° 86-91/AN-RM du 1er août 1986 portant
Code domanial et foncier et du Décret n°90-187/P.RM du
2 mai 1990 fixant les modalités d’application de l’ordon-
nance portant régime de l’Electricité.

Les biens du domaine public, objets de l’abrogation et qui
ne sont pas transférés à l’EDM par la présente ordonnance,
agrandissent les biens du domaine privé de l’Etat.

Article  59 : Publication de l’ordonnance
La présente ordonnance sera publiée au Journal Officiel.

Bamako, le 15 Mars 2000.
Le Président de la République,
Alpha Oumar KONARE
Le Premier ministre,
Mandé SIDIBE
Le ministre des Mines, de l’Energie
et de l’Eau,
Aboubacary COULIBALY
Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Bacari KONE
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ORDONNANCE N°00-020/P-RM DU 15 MARS 2000
PORTANT ORGANISATION DU SERVICE PUBLIC
DE L’EAU POTABLE.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi N°99-048 du 28 décembre 1999 autorisant le
Gouvernement à prendre certaines mesures par ordonnan-
ces ;

Vu le Décret N°00-055/P-RM du 15 février 2000 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret N°00-057/P-RM du 21 février 2000 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

La Cour Suprême entendue ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

ORDONNE :

Chapitre I - DEFINITIONS ET DISPOSITIONS GE-
NERALES

Article 1 : Objectifs de l’ordonnance
La présente ordonnance fixe le cadre juridique du service
public de l’alimentation en eau potable, ci-après dénommé
« le service public de l’eau ».

Article 2 : Définitions
Au sens de la présente ordonnance, il faut entendre par :
Administration : Ministère chargé de l’eau potable.
Affermage : convention de délégation de service public par
lequel un maître d’ouvrage confie à un tiers le mandat de
gérer le service public de l’eau à ses frais, risques et périls,
et lui impose le maintien des installations d’eau en vue de
fournir ce service au public, y compris la responsabilité de
la maintenance et de tout ou partie des investissements de
renouvellement, mais sans la responsabilité des investisse-
ments d’extension du réseau, le financement de ces inves-
tissements incombant au maître d’ouvrage.

Alimentation en eau potable : production (captage, forage,
puisage et traitement), transport et distribution d’eau pota-
ble à usage du Public.

Autoproduction : production et distribution d’eau princi-
palement pour son propre usage.

Autoproducteur : toute personne physique ou morale pro-
duisant de l’eau principalement pour son propre usage.
Autorisation : acte unilatéral par lequel l’Administration
permet à un autoproducteur, pour une durée et dans des
conditions prévues à la dite autorisation, d’établir et d’ex-
ploiter une installation d’eau pour la satisfaction de ses
besoins propres et, le cas échéant, d’assurer à titre complé-
mentaire en utilisant les surplus disponibles de sa produc-
tion une partie du service public de l’eau.

Centres urbains : localités dotées d’une population supé-
rieure ou égale à 10 000 habitants.

Centres semi-urbains : localités dotées d’une population
comprise entre 5000 et 10 000 habitants.

Centres ruraux : localités dotées d’une population com-
prise entre 2 000 et 5 000  habitants.

Commission de Régulation : organisme indépendant créé
par l’ordonnance afin de réaliser la régulation sectorielle
du service public de l’eau potable dans les centres urbains.

Concession d’ouvrage : convention de délégation de ser-
vice public par lequel un maître d’ouvrage confie à un tiers
le mandat de gérer le service public de l’eau à ses frais,
risques et périls, et lui impose le développement des instal-
lations d’eau en vue de fournir ce service au public, y com-
pris la responsabilité des investissements de construction
ou renouvellement et d’extension du réseau.

Délégation de gestion de service public ou Délégation de
gestion : convention par lequel le Maître d’ouvrage per-
met à un exploitant, appelé Gestionnaire délégué, d’établir
et/ou d’exploiter des installations d’eau en vue de satisfaire
les besoins du public pour une durée fixée et dans des con-
ditions prévues audit contrat. Selon les obligations impo-
sées au gestionnaire délégué en matière d’investissements,
la Délégation de gestion peut prendre la forme d’une Con-
cession d’ouvrage, d’un Affermage, d’une Gérance ou de
toute variante ou combinaison de ces trois conventions.

Déclaration d’autoproduction : procédure consistant pour
un autoproducteur à informer l’Administration de la mise
en place de moyens d’autoproduction.

Eau potable : eau destinée à la consommation des ména-
ges, des entreprises ou des administrations qui par traite-
ment ou naturellement répond à des normes définies par la
législation et la réglementation en vigueur sur la qualité de
l’eau.

Exploitant : personne physique ou morale, publique ou pri-
vée, ayant en charge la réalisation et/ou la gestion et la
maintenance d’installations d’eau.
Gérance : contrat de délégation de gestion par lequel un
maître d’ouvrage confie à un tiers, contre rémunération, le
mandat de réaliser les activités techniques et commerciales
nécessaires au bon fonctionnement des installations d’eau,
mais conserve tous les risques techniques et commerciaux
inhérents à ces activités, y compris la responsabilité et le
financement des investissements de renouvellement et d’ex-
tension du réseau.
Installations d’eau : ensemble des installations et des in-
frastructures destinées à fournir de l’eau potable en vue de
satisfaire les besoins du public sur une aire géographique
donnée : installations de captage, de prélèvement et de trai-
tement de l’eau assimilées à la production de l’eau, instal-
lations de transport, de distribution et de branchement pour
l’eau potable.
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Installations de Production Indépendante d’eau : installa-
tions d’eau affectées à une Production Indépendante.

Installations d’autoproduction : installations d’alimentation
en eau potable détenues et exploitées par un autoproducteur
principalement pour son propre usage.

Maître d’ouvrage : autorité publique à qui est confiée la
responsabilité ultime vis-à-vis des usagers du service pu-
blic de l’eau sur une aire géographique donnée.

Ministre : Ministre qui a le service public de l’eau dans ses
attributions.

Production Indépendante : production d’eau assurée par
un producteur qui n’assure pas la fonction de distribution
d’eau à usage du public sur le territoire où il est installé et
dont la seule fonction est de vendre et de livrer de l’eau au
réseau local de distribution.

Public : tout usager ou client, personne physique ou mo-
rale de droit public ou privé.

Petites installations d’eau : systèmes d’adduction d’eau
sommaires et installations simples destinées à fournir de
l’eau potable en milieu rural.

Régie directe : exploitation d’installations d’eau effectuée
directement par le maître d’ouvrage ou par l’intermédiaire
d’un démembrement administratif de celui-ci.

Régie autonome : exploitation d’installations d’eau confiée
à une personne morale, distincte du maître d’ouvrage, do-
tée de l’autonomie financière et qui supporte les risques
d’exploitation.

Service public de l’eau : service public de l’alimentation
en eau potable.

Villages : localités dotées d’une population inférieure ou
égale à 2 000 habitants.

Article  3 : Service public de l’Eau potable
La production, le transport et la distribution d’eau potable
en vue de satisfaire les besoins du public constituent un
service public.

Ce service public est délégué à des exploitants dans le ca-
dre de Délégations de gestion de service public délivrées
dans les conditions prévues par la présente ordonnance.

Article  4 : Fonctions des acteurs
Les acteurs du service public de l’eau sont l’Etat, les maî-
tres d’ouvrage, les exploitants et la commission de régula-
tion :

- L’Etat assure la définition de la politique nationale d’ali-
mentation en eau potable et le développement du service
public de l’eau à l’échelle du pays.

-Les maîtres d’ouvrage sont soit l’Etat, soit les collectivités
territoriales décentralisées, selon le niveau d’intérêt de l’ac-
tivité concernée et dans le respect des lois de décentralisa-
tion.

-Des exploitants, opérateurs ou associations d’usagers, as-
surent, dans le cadre d’une délégation de gestion du maître
d’ouvrage, la fonction de réalisation et/ou de gestion et
maintenance des installations d’eau.

-La Commission de Régulation veille à l’application de la
politique tarifaire et effectue la régulation du service pu-
blic de l’eau dans les centres urbains.  Les attributions, l’or-
ganisation et le fonctionnement de la Commission de Ré-
gulation sont l’objet d’une législation spécifique.

Article  5 : Politique nationale du service public de l’eau
Dans le cadre de la politique de service public de l’Eau,
l’Etat a notamment pour missions :
-d’assurer la planification, le contrôle et le développement
du service public de l’eau, ainsi que la coordination de l’ac-
tion des différents acteurs du secteur ;

-de suivre, d’animer et de coordonner la politique d’inves-
tissement et de financement du service public de l’eau ;
de fixer par voie réglementaire les normes et les spécifica-
tions techniques applicables aux installations d’eau ;

-d’assister les communes pour qu’elles puissent exercer le
plus rapidement et le plus efficacement possible leurs attri-
butions de maître d’ouvrage ;

-de coordonner et/ou d’assurer des points de vue adminis-
tratif, technique et financier, l’assistance technique néces-
saire à la gestion des systèmes ruraux d’approvisionnement
en eau potable et d’assurer le développement de l’hydrauli-
que rurale.

La politique de service public de l’Eau potable est définie
et arrêtée par le Gouvernement.

Article  6 : Libéralisation du service public de l’eau
Les activités d’alimentation en eau potable sur le territoire
de Mali peuvent être assurées sans discrimination par toute
personne physique ou morale, de droit privé ou public, de
nationalité malienne ou étrangère, selon les modalités fixées
par la présente ordonnance et les textes pris pour son appli-
cation.

Dans le cas des personnes morales de droit privé, celles-ci
doivent être constituées en la forme de sociétés de droit
malien, conformément aux dispositions législatives et ré-
glementaires en vigueur

Article  7 : Domanialité publique et propriété des systè-
mes
Le régime de propriété et de domanialité des installations
d’eau est réglé par le Code de l’Eau, ainsi que par la légis-
lation domaniale et foncière en vigueur.
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Par dérogation aux dispositions de l’alinéa précédant, les
installations de Production Indépendante d’eau, telles que
définies au sens de la présente ordonnance, sont exclues du
domaine public et relèvent du régime de la propriété pri-
vée.

Conformément aux dispositions de l’article 8, alinéa 1 de
la Loi n° 86-91/AN-RM du 1er août 1986 portant Code
domanial et foncier, celles-ci peuvent cependant faire l’ob-
jet d’une procédure de classement dans le domaine public
artificiel par décret spécifique pris en Conseil des Minis-
tres sur proposition du Ministre des Finances.

La Convention de Délégation de gestion avec le produc-
teur indépendant précisera les différentes conditions d’in-
demnisation du gestionnaire délégué par le maître d’ouvrage
en cas d’adoption d’un décret de classement postérieure-
ment à la réalisation des ouvrages par le Gestionnaire délé-
gué.

Le gestionnaire délégué payera au maître d’ouvrage une
redevance pour l’usage et l’exploitation des installations
d’eau mises à sa disposition dans le cadre de la Délégation
de gestion.

En fin de Délégation de gestion, le sort des installations
d’exploitation autres que les installations d’eau affectées
directement au service public de l’eau est déterminé con-
formément aux dispositions de la Convention de Déléga-
tion de gestion.  Celle-ci peut prévoir notamment les con-
ditions du démantèlement de ces installations ou de leur
transfert au maître d’ouvrage ou à toute personne publique
ou privée ainsi que les modalités financières afférentes à
ces opérations.

Article  8 : Régime des biens de la Concession
Les biens de la Concession de service public comprennent
les biens apportés par le maître d’ouvrage, les biens appor-
tés par le concessionnaire et certains biens réalisés par le
concessionnaire sur financement des tiers.  Ils sont distin-
gués en « Biens de Retour » et « Biens de Reprise ».

Les Biens de Retour sont les biens essentiels au service
public délégué qui doivent revenir obligatoirement à l’ex-
piration de la Concession soit au maître d’ouvrage, soit di-
rectement au nouveau concessionnaire par l’intermédiaire
du maître d’ouvrage et sont constitués des ouvrages, cana-
lisations, appareillages, terrains et constructions nécessai-
res pour la production, le transport et la distribution d’eau
potable.

Les Biens de Reprise sont les biens de la Concession autres
que les biens identifiés comme Biens de Retour, utilisés
dans le cadre du service concédé et appartenant au conces-
sionnaire pendant la durée de la Concession, mais suscep-
tibles en fin de Concession, conformément aux dispositions
de la convention de Concession et de son cahier des char-
ges annexe, d’être repris par le maître d’ouvrage ou d’être
directement transférés au nouveau concessionnaire par l’in-
termédiaire du maître d’ouvrage.

En fin de Concession, les Biens de Retour et les Biens re-
pris reviennent au maître d’ouvrage ou au nouveau conces-
sionnaire par l’intermédiaire du maître d’ouvrage, sous ré-
serve que le concessionnaire soit indemnisé conformément
aux dispositions de la convention de Concession et de son
cahier des charges annexe, cette indemnisation ne pouvant
être inférieure à la valeur non amortie de ces biens.

Article  9 : Régime des biens propres
Les Biens Propres sont les biens appartenant au conces-
sionnaire mais qui ne sont pas affectés à l’exercice du ser-
vice public de l’Eau.  Ces biens hors Concession de service
public relèvent de la propriété privée du concessionnaire
tant durant la Concession qu’après l’achèvement de celle-
ci.

Article  10 : Service public dans les quartiers péri-ur-
bains
L’alimentation en eau potable des quartiers péri-urbains
relève du service public de l’eau.  Les modalités de leurs
dessertes seront définies dans les cahiers de charges an-
nexés aux conventions de concessions.

Article  11 : Service public dans les villages, en milieu
rural et semi-urbain
L’Etat autorise les collectivités territoriales décentralisées
non desservies par le service public à développer et exploi-
ter des installations d’eau en vue de satisfaire les besoins
du public.

Article  12 : Autoproduction
L’autoproduction consiste à effectuer pour la satisfaction
de ses besoins propres la réalisation et/ou la gestion et la
maintenance directe d’installations d’eau.  L’autoproduction
ne constitue pas un service public.  Les installations
d’autoproduction relèvent du régime de la propriété pri-
vée.  L’autoproduction est régie par le Code de l’Eau.

Toute exploitation de petites installations d’eau compor-
tant des ouvrages de production à caractère permanent dont
le débit maximal est inférieur à 5 m³ par heure est assimilée
par la présente ordonnance à de l’autoproduction.

Chapitre II - MAITRE D’OUVRAGE DU SERVICE
PUBLIC DE L’EAU

Article  13 : Maître d’ouvrage
L’Etat assure la fonction de maître d’ouvrage du service
public de l’eau dans les centres urbains.  Dans le cadre de
la décentralisation, il peut déléguer celle-ci aux collectivi-
tés territoriales décentralisées.

Dans les centres ruraux et semi-urbains, les collectivités
territoriales décentralisées exercent la fonction de maître
d’ouvrage du service public de l’eau :

-soit par délégation de l’Etat ;
-soit directement lorsque, dans le cadre de la décentralisa-
tion, les installations d’eau relèvent de leur niveau d’inté-
rêt.



JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI  18

Les communes sont libres de s’associer pour développer et
assurer une meilleure gestion des installations d’eau lors-
qu’il s’agit de systèmes intégrés dépassant le ressort géo-
graphique d’une seule commune.

Article  14 : Responsabilités du maître d’ouvrage
Le maître d’ouvrage du service public de l’Eau assume vis
à vis de la collectivité la responsabilité ultime de la ges-
tion, de la maintenance et du développement des installa-
tions d’eau ainsi que, de manière générale, de toute activité
nécessaire à leur fonctionnement adéquat.

Les responsabilités du maître d’ouvrage du service public
de l’Eau sont :
7-L’organisation du service public d’approvisionnement en
eau potable.

8-La préservation du domaine public placé sous sa dépen-
dance.

9-Le lancement des appels d’offres des Délégations de ges-
tion soumises à concurrence.

10-La négociation et la conclusion des conventions de Dé-
légation de gestion ainsi que de leurs avenants.

11-L’approbation des plans d’investissements des gestion-
naires délégués.

12-La recherche et la mise en place de financements pour
exécuter les investissements qui sont à charge du maître
d’ouvrage.

Article  15 : Devoirs d’information du Maître d’ouvrage
Le Maître d’ouvrage réalise et publie annuellement un do-
cument définissant les résultats et les prévisions de déve-
loppement de la politique de service public de l’Eau sur le
territoire dont il a la responsabilité.

Il veille à la publication par les gestionnaires délégués con-
formément à la législation en vigueur des rapports d’acti-
vité et états financiers relatifs à la gestion des installations
d’eau.

Il publie et met à la disposition du public les conventions
de délégation de gestion.

CHAPITRE III - EXPLOITATION DU SERVICE PU-
BLIC DE L’EAU
Article  16 : Régimes d’exploitation
L’exercice du service public de l’eau, ainsi que le dévelop-
pement et/ou la gestion et la maintenance des installations
d’eau sont délégués à des exploitants dans le cadre d’une
Délégation de gestion de service public.

Dans le cadre de la présente ordonnance, cette Délégation
de gestion peut couvrir différents modes contractuels de
délégation de gestion, à savoir la Concession d’ouvrage,
l’Affermage ou la Gérance, ainsi que toute variante ou com-
binaison de ces trois conventions.

Dans les villages, centres ruraux et semi-urbains, une Délé-
gation de gestion peut être attribuée à une association d’usa-
gers pour autant que celle-ci soit régulièrement constituée
conformément à la réglementation en vigueur et soit dotée
de la personnalité morale.

Dans les villages, centres ruraux et semi-urbains, le service
public de l’eau ne peut pas être exploité en régie directe par
les communes maîtres d’ouvrage.  Mais en cas de déchéance
de l’exploitant ou de l’association d’usagers et dans l’im-
possibilité de trouver un autre exploitant, la commune maî-
tre d’ouvrage peut avec l’accord du Ministre chargé de l’eau
potable mettre en place une régie autonome.

La gestion en régie directe du service public de l’eau est
interdite dans les centres urbains.

Article 17 : Droits et obligations des exploitants

Les exploitants des installations d’eau, quel que soit leur
statut, doivent obtenir, pour l’accès aux ressources d’eau
brute, toutes les autorisations nécessaires dans le cadre de
la réglementation en vigueur sur la mobilisation et la pro-
duction des ressources en eau.

Pour l’accès aux ressources en eau, les exploitants de ser-
vice public de l’eau potable ont priorité sur tous les autres
usagers des ressources dans le respect des dispositions du
Code de l’eau.

Article  18 : Procédure d’attribution des Délégations de
gestion

Les Délégations de gestion sont attribuées par le maître
d’ouvrage.

Tant des Délégations de gestion distinctes que conjointes
peuvent être accordées pour chacune des activités consti-
tuant le service public de l’eau.  Une même Délégation de
gestion peut, s’il y a lieu, porter sur plusieurs installations
distinctes et/ou localisées dans des sites géographiques dif-
férents.

L’octroi des Délégations de gestion dans les centres urbains
fait l’objet d’une procédure d’appel d’offres.  L’élabora-
tion des appels d’offres peut donner lieu à une consultation
de tout autre Ministère concerné ainsi que des collectivités
territoriales décentralisées sur le territoire desquelles les
installations d’eau sont aménagées et exploitées.

Les Délégations de gestion dans les centres urbains ne peu-
vent être attribuées qu’avec l’avis conforme de la Commis-
sion de Régulation du secteur.

Les Délégations de gestion dans les centres urbains qui re-
lèvent de la maîtrise d’ouvrage de l’Etat n’entrent en vi-
gueur qu’après avoir été approuvées par décret pris en Con-
seil des Ministres.
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Article  19 : Contenu de la Convention de Délégation
de gestion

Les termes généraux de la Délégation de gestion et notam-
ment son objet, sa durée et son assise territoriale sont fixés
dans la Convention de Délégation de gestion à laquelle est
annexé un Cahier des charges.  De plus, la Convention pré-
cise :
11-Le périmètre de la délégation de gestion et les zones et/
ou conditions d’exploitation exclusive.

12-Les conditions de mise à disposition des terrains néces-
saires à l’implantation et à l’exploitation des installations.

13-Les droits et obligations du gestionnaire délégué, en ce
compris les obligations de service public s’imposant à lui.

14-Les conditions tarifaires.
15-Les conditions générales de construction, d’exploitation
et d’entretien des installations d’eau.

16-Les dispositions particulières relatives au financement
des installations et des activités du gestionnaire délégué.

17-Les modalités d’application des sanctions en cas de vio-
lation des termes de la convention de Délégation de ges-
tion.

18-Les conditions de transfert au nouveau gestionnaire dé-
légué ou de reprise des installations par le maître d’ouvrage
en fin de la délégation de gestion.

19-Les conditions de renonciation ou de déchéance de la
Délégation de gestion et de force majeure.

20-La procédure de règlement des litiges.
21-La tenue des inventaires physiques et comptables des
installations et leurs mises à jour.

Dans le cas de conventions de Concession d’ouvrage ou
d’Affermage, ceux-ci doivent impérativement comporter les
dispositions particulières relatives à la construction, au re-
nouvellement et à l’extension des installations d’eau, à leur
financement et à leurs conditions de reprise.

Article  20 : Régime de sous-traitance
Avec l’accord du maître d’ouvrage et dans le cadre d’une
convention spécifique, un gestionnaire délégué peut sous-
traiter tout ou partie de la distribution publique d’eau pota-
ble sur une partie de sa zone d’exploitation à une personne
physique ou une personne morale de droit public ou privé,
dès lors que cette dernière garantira une gestion efficiente
du service public de distribution en raison de sa nature, de
sa taille ou de compétences particulières.

Une directive de la Commission de Régulation du secteur
fixera les conditions et les modalités de recours par le
gestionnaire délégué à la sous-traitance en matière de dis-
tribution d’eau potable.

Article  21 : Fourniture rémunérée d’eau entre gestion-
naires délégués

Un gestionnaire délégué peut conclure avec d’autres ges-
tionnaires délégués des accords de fourniture rémunérée
d’eau, dans des conditions et selon des modalités définies
par une convention spécifique soumise à l’approbation de
la Commission de Régulation du secteur.

Celle-ci vérifie la conformité de la convention spécifique
avec les dispositions législatives et réglementaires régis-
sant le service public de l’eau et avec les conventions de
Délégation de gestion de chacun des gestionnaires délé-
gués signataires de la convention spécifique.

Article  22 : Fourniture rémunérée d’eau par un
autoproducteur

Dans le cadre de son Autorisation, l’autoproducteur peut
opérer une fourniture rémunérée d’eau potable à un ges-
tionnaire délégué avec l’accord du maître d’ouvrage de
celui-ci.

Pour que l’autoproducteur puisse opérer une fourniture
d’eau potable au public, une autorisation expresse doit être
accordée par le maître d’ouvrage sur le territoire duquel
l’eau est distribuée.  Cette autorisation n’est accordée qu’en
cas d’absence ou de carence d’organisation du service pu-
blic de l’eau dans la zone concernée.

L’autoproducteur peut, en complément de son activité de
production et de consommation propre, assurer pour compte
d’un maître d’ouvrage, la gestion déléguée du service pu-
blic de distribution d’eau potable en tant que gestionnaire
délégué de la distribution d’eau.  Cette Délégation de ges-
tion de distribution publique d’eau est soumise aux dispo-
sitions légales et réglementaires organisant le régime de la
Délégation de gestion de service public.

Dans ce cadre, les installations de distribution appartien-
nent au domaine public, tandis que l’autoproducteur reste
propriétaire privé des installations de production et de trans-
port d’eau potable réalisées pour ses besoins propres.

L’autoproducteur a l’obligation de garantir le maintien de
l’accès à la ressource en eau ainsi que la connexion du ré-
seau de transport et de distribution publique d’eau à ses
installations d’autoproduction au-delà du terme de la Délé-
gation de gestion de distribution publique d’eau qui lui est
octroyée et quand bien même celle-ci serait ultérieurement
octroyée à un autre exploitant.  La convention de Déléga-
tion de gestion de distribution publique d’eau précise et
détaille cette obligation.
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Article  23 : Gestion des bornes-fontaines

Le gestionnaire délégué peut conclure avec une personne
physique une convention tendant à lui confier, pour une
durée déterminée éventuellement renouvelable, la gestion
et l’entretien d’une borne-fontaine.  Cette convention doit
garantir au gestionnaire la fourniture d’eau potable à des
conditions financières privilégiées, fixer ses obligations
d’entretien, de gestion de l’environnement immédiat et de
réparation des bornes-fontaines, ainsi que les modalités de
revente de l’eau potable aux usagers de la borne-fontaine.

Article 24 : Revente d’eau par les abonnés

La revente d’eau par les abonnés est autorisée.  Les condi-
tions d’exercice de cette revente seront déterminées par une
directive de la Commission de Régulation.

Article  25 : Durée

La durée des conventions de Délégation de gestion de ser-
vice public tient compte de la nature et du montant des in-
vestissements à réaliser par l’exploitant.  La Concession
d’ouvrage ne peut dépasser une durée maximum de 30 ans,
l’Affermage 20 ans et la Gérance 10 ans.

Article  26 : Renouvellement

Les Délégations de gestion ne sont ni tacitement, ni de plein
droit renouvelables.  Au terme de chaque Délégation de
gestion, une nouvelle Délégation de gestion devra être ac-
cordée.  Cependant, les conventions d’une durée inférieure
à la durée maximale fixée à l’article précédent peuvent être
prorogés d’accord parties, pour une durée qui ne peut ex-
céder le terme entre la durée initiale de la convention et la
durée maximum autorisée par l’article précédent pour le
dit contrat.

Les Délégations de gestion soumises pour leur octroi à la
procédure d’appel d’offres conformément aux dispositions
de la présente ordonnance ne peuvent être renouvelées sans
recours à une nouvelle procédure d’appel d’offres.

Article  27 : Continuité du service public

Le maître d’ouvrage garantit la continuité du service pu-
blic de l’eau en cas de carence des titulaires de Délégations
de gestion ou en l’absence de titulaires.  A cette fin, il peut
prendre toutes mesures urgentes, conformément aux moda-
lités précisées par décret.

Article  28 : Résiliation de la Délégation de gestion

Le maître d’ouvrage ne peut résilier une Délégation de ges-
tion qu’avec l’avis conforme de la Commission de Régula-
tion et pour autant que le gestionnaire délégué ait violé de
façon grave et manifeste ses obligations légales, réglemen-
taires ou contractuelles avec pour conséquence d’avoir porté
un préjudice grave aux usagers du service public ou au
maître d’ouvrage.

La procédure de résiliation des Délégations de gestion sera
précisée par une directive de la Commission de Régulation
du secteur.

En cas de résiliation d’une Délégation de gestion, le maître
d’ouvrage fournit à l’intéressé les motifs du retrait, lesquels
doivent être objectifs, non discriminatoires et proprement
documentés.  La résiliation est prononcée après que le ges-
tionnaire délégué ait reçu notification des griefs, ait été mis
en mesure de consulter le dossier et de présenter ses obser-
vations écrites et verbales.  Il peut exercer tout recours ju-
ridictionnel qu’il juge utile.  Le gestionnaire délégué a droit
à une indemnisation minimale égale à la part des investis-
sements non encore amortis par lui au jour de la résiliation
pour l’intégralité des biens de retours et des biens repris
par le maître d’ouvrage ou transférés au nouveau conces-
sionnaire, déduction faite du préjudice encouru par le maî-
tre d’ouvrage ou les usagers du fait du concessionnaire.

En cas de résiliation de la Délégation de gestion avant le
terme prévu, pour un motif autre que l’inexécution par le
gestionnaire délégué de ses obligations, celui-ci doit être
indemnisé de l’intégralité du préjudice né de l’éviction an-
ticipée. .  Les règles de détermination de l’indemnité sont
précisées dans la Convention de délégation de gestion et
doivent prévoir une indemnisation au moins égale à la part
des investissements non encore amortis par le concession-
naire au jour de la résiliation pour l’intégralité des biens de
retours et des biens repris par le maître d’ouvrage ou trans-
férés au nouveau gestionnaire délégué.

Article  29 : Droits réels conférés par la Délégation de
Gestion

La Délégation de gestion confère à l’exploitant :
1-Le droit d’occuper les dépendances du domaine public et
du domaine privé de l’Etat ou des collectivités territoriales
décentralisées nécessaires à l’établissement et à l’exploita-
tion des installations d’eau.  Ce droit confère à son titulaire
les prérogatives et obligations d’un propriétaire sur ces
dépendances.

2-Le droit d’exécuter, sous réserve de l’accord des Autori-
tés compétentes, sur ces mêmes dépendances tous les tra-
vaux nécessaires à l’établissement, l’exploitation et à la
maintenance des installations d’eau.

3-Un droit de superficie sur les terrains du domaine public
et du domaine privé de l’Etat ou des collectivités territoria-
les décentralisées nécessaires à l’établissement et l’exploi-
tation des installations d’eau et garantissant la préservation
de la propriété privée de l’exploitant dans le cadre du ré-
gime de la Délégation de gestion de Production Indépen-
dante d’eau.

Les travaux relatifs à la construction, à l’exploitation et à la
maintenance des installations d’eau peuvent, s’il y a lieu,
être déclarés d’utilité publique par l’Etat et entraîner, le cas
échéant, des expropriations prononcées conformément à la
législation en vigueur.
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La Délégation de gestion confère également à son titulaire
pendant la durée de celles-ci le droit d’exécuter vis-à-vis
des tiers toute servitude conformément à la législation et à
la réglementation en vigueur.

Article 30 : Transfert, cession et nantissement de droits

Toute convention par laquelle le gestionnaire délégué trans-
fère à un tiers les droits conférés par la Délégation de ges-
tion est soumise à l’autorisation préalable du Maître
d’ouvrage après avis de la Commission de Régulation du
secteur.  Les délais et modalités de ce transfert sont fixés
dans la convention de Délégation de gestion.

La Délégation de gestion peut prévoir les conditions et
modalités dans lesquelles les droits conférés par la Déléga-
tion de gestion peuvent être cédés, y compris à titre de ga-
rantie par le gestionnaire délégué.

Les droits conférés au gestionnaire délégué peuvent être
nantis, y compris à titre de garantie, individuellement ou
collectivement, par les titulaires dans les conditions fixées
par la loi, les règlements en vigueur et les termes de la Dé-
légation de gestion.

La réalisation du nantissement ou la cession des droits dé-
coulant de la Délégation de gestion emportent de plein droit,
sauf prescription contraire de l’acte de nantissement ou de
cession, le transfert des installations et du droit de superfi-
cie au profit du nouveau titulaire de ces droits.

Les installations et les droits de superficie visés à l’article
29 peuvent également faire l’objet d’hypothèques dans les
conditions fixées par la présente ordonnance, les décrets
pris pour son application et les termes de la Délégation de
gestion.

Les nantissements, les cessions à titre de garantie ou les
hypothèques visées ci-dessus ne peuvent cependant être
accordés que pour garantir les emprunts contractés, direc-
tement ou indirectement, par le gestionnaire délégué pour
financer la réalisation, la modification ou l’exploitation de
ses installations.  Ces sûretés, lorsqu’elles sont destinées à
garantir une pluralité de créanciers, peuvent être accordées
à l’un d’entre eux ou à un représentant ou mandataire pour
compte commun de tous les créanciers concernés.

Article  31 : Droit de substitution

La Délégation de gestion peut prévoir les conditions et
modalités dans lesquelles les prêteurs ayant participé au
financement et/ou au refinancement des installations d’eau
peuvent substituer une entité de leur choix au gestionnaire
délégué initial dans les droits et obligations résultant de la
Délégation de gestion.  A cet effet, la substitution emporte
dévolution à la nouvelle entité desdits droits et obligations,
y compris des droits d’occupation et de superficie, ainsi
que des installations d’eau nécessaires à la poursuite de la
Délégation de gestion.

Article  32 : Régime des travaux

Les propriétaires des terrains privés ou leurs ayants droit,
les usagers du domaine public ou privé national et les ges-
tionnaires délégués ne sont pas autorisés à entreprendre des
actes ou travaux susceptibles de nuire à la construction, à
l’exploitation et à la maintenance des installations d’eau.

Cependant, en cas d’occupation du domaine public, aucun
recours ne peut être exercé contre l’Etat, les services pu-
blics ou les collectivités territoriales décentralisées par le
gestionnaire délégué, sauf en cas de faute grave ou de né-
gligence grave, pour les dommages que l’utilisation de do-
maine public pourrait occasionner à ses installations ou ceux
occasionnés par les travaux exécutés sur ledit domaine dans
l’intérêt général mettant en cause la sécurité publique.

Article  33 : Servitudes et travaux
Le Gestionnaire délégué a le droit d’établir à demeure des
canalisations souterraines ou des supports pour conduites
d’eau sur le domaine public ou privé de l’Etat.  Il peut bé-
néficier de l’autorisation d’occuper le domaine public ou
privé de l’Etat.

Le Gestionnaire délégué a le droit d’exécuter sur les voies
publiques et leurs dépendances tous travaux nécessaires à
l’établissement et à l’entretien des installations d’eau en se
conformant aux règlements de voirie et d’urbanisme, aux
plans directeurs d’urbanisme et aux arrêtés en vigueur con-
cernant la sécurité, la police et le contrôle des installations
d’eau.

Lorsque des modifications de tracé ou d’emprise de voies
publiques ou l’ouverture des voies nouvelles, justifiées par
l’intérêt de la circulation conduisent à modifier les installa-
tions de distribution publique, les frais occasionnés par ces
modifications sont à la charge de la partie intéressée par les
travaux publics.  Pour tous autres motifs et en particulier
l’exécution de travaux publics ou privés, les frais sont à la
charge de la partie intéressée par les travaux.

Le Gestionnaire délégué a le droit :
-d’établir à demeure des supports ou ancrages pour con-
duites d’eau sous réserve du respect des règlements de voi-
rie et d’urbanisme.  Des arrêtés conjoints du Ministre chargé
de l’Eau et du Ministre chargé de l’Urbanisme fixeront les
prescriptions techniques à respecter pour la sécurité et la
commodité des personnes et des bâtiments.  L’exécution de
ces travaux doit être précédée d’une notification directe aux
intéressés ;

-de faire passer les conduites d’eau en dessous des proprié-
tés privées, sous les mêmes conditions et réserves que cel-
les spécifiées au tiret ci-dessus ;

-d’établir à demeure des canalisations souterraines ou des
supports pour conduites d’eau sur des terrains privés non
bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équi-
valentes.
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L’exécution de ces travaux n’entraîne aucune dépossession.
La pose d’appui sur les murs ou façades ne peut faire obs-
tacle au droit du propriétaire de démolir, réparer ou suréle-
ver.  La pose des conduites ou supports dans un terrain ouvert
et non-bâti ne fait pas obstacle au droit du propriétaire de
se clore ou de bâtir.  Les droits doivent être exercés légiti-
mement.  Toutefois, dans ce cas, devra subsister une servi-
tude de passage permettant au titulaire de Délégation de
gestion d’entretenir les installations.

Le propriétaire devra, trois mois avant d’entreprendre les
travaux de démolition, réparation, surélévation, clôture ou
construction, prévenir le gestionnaire délégué concerné par
lettre recommandée adressée au domicile de celui-ci.

L’établissement de la servitude est précédé, sauf nécessité
immédiate ou consentement des intéressés, de la notifica-
tion visée ci-dessus et de la confection de l’état des lieux,
dressé par l’Administration chargée des Domaines en pré-
sence des propriétaires intéressés, et cela, lorsqu’il est sus-
ceptible d’entraîner une modification à l’état des lieux n’em-
portant pas une prise importante sur les immeubles qui en
sont grevés ni réduction de leurs possibilités d’utilisation
effective mais déterminant un dommage actuel, direct, ma-
tériel et certain.  Aucune indemnité n’est due aux proprié-
taires en raison de la servitude de passage pour entretien.

La procédure d’évaluation du dommage est suivie comme
en matière d’expropriation.

Lorsqu’il est susceptible d’entraîner une modification à l’état
des lieux comportant une prise permanente sur les immeu-
bles qui en sont grevés ou une réduction de leur possibilité
d’utilisation effective et occasionnant un dommage actuel,
direct, matériel et certain, l’établissement de la servitude
est subordonné à une déclaration d’utilité publique. L’éta-
blissement de cette servitude donnera lieu à l’indemnisa-
tion des titulaires de droits sur ces immeubles immatriculés
et à celle des occupants du domaine national.

L’utilité publique est déclarée et les indemnités dues aux
titulaires de droits sur les immeubles immatriculés sont
fixées et payées comme en matière d’expropriation pour
cause d’utilité publique.

Les projets de tracé des installations de distribution d’eau
établis par les titulaires de Délégation de gestion sont ap-
prouvés par le Ministre chargé de l’Eau et par le Ministre
chargé de l’Urbanisme, après enquête.

L’enquête est diligentée par les services compétents du
Ministère chargé de l’Eau sur la requête du titulaire de
Délégation de gestion.  Cette requête comprend un plan
parcellaire indiquant toutes les propriétés ou terrains qui
doivent être frappés par les servitudes, mentionnant les noms
des propriétaires, gestionnaires délégués des terres ou légi-
times possesseurs et comportant les renseignements néces-
saires sur la nature et étendue des servitudes à établir.

Après notification directe des travaux projetés aux proprié-
taires intéressés, à leurs ayants droit ou aux détenteurs légi-
times de droits sur les terres, une enquête est ouverte par
les voies officielles dont la durée est fixée à quinze jours
ouvrables et dont il est dressé procès-verbal.

Ce procès-verbal est communiqué au titulaire de Déléga-
tion de gestion, pour observations ou éventuelles modifica-
tions du tracé.  Dans ce dernier cas, si des propriétés nou-
velles sont frappées, une seconde enquête est menée.

L’approbation du tracé est constitutive des servitudes qui
sont transcrites.

CHAPITRE IV - DES RECETTES DU SERVICE PU-
BLIC ET DES PRINCIPES TARIFAIRES

Article  34 : Affectation des recettes du service public
La collectivité territoriale décentralisée maître d’ouvrage
tient un budget séparé de son budget général tant pour les
services publics de l’eau dont la gestion est éventuellement
assurée en régie autonome que pour les charges et recettes
qui la concernent en cas de gestion déléguée.  Elle exécute
ce budget à partir d’un compte spécifique ouvert auprès
d’une banque.

Toutes les recettes perçues au titre du service public de l’eau
doivent être entièrement affectées au secteur.

Article  35 : Principes généraux de la politique tarifaire
La politique tarifaire et de recouvrement des coûts du sec-
teur doit notamment respecter les principes suivants :
1-L’accès au service public de l’eau, que ce soit aux bornes
fontaines ou aux branchements individuels, doit toujours
être payant.

2-Pour chaque système d’eau les tarifs applicables doivent
permettre, à terme, le recouvrement des coûts :
-dans les centres urbains, recouvrement complet, si possi-
ble, des coûts d’investissement, de renouvellement et d’ex-
ploitation ;

-dans les centres ruraux et semi-urbains, recouvrement com-
plet des coûts d’exploitation et de renouvellement et recou-
vrement partiel si possible des coûts d’investissement.

3-Chaque système doit être géré de façon autonome sur le
plan financier, les subventions directes ou indirectes reçues
devant être strictement comptabilisées.

4-Les tarifs doivent être révisés périodiquement pour tenir
compte de l’évolution des conditions d’investissement et
d’exploitation en fonction de critères définis par la Com-
mission de Régulation du secteur.

5-Lorsque les services publics de l’eau obtiennent leurs res-
sources en eau à partir d’ouvrages à usages multiples, le
prix payé par ces services pour l’accès aux ressources ne
peut pas être supérieur au prix moyen payé par les autres
utilisateurs de ces ressources.



2305 Août 2002              JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI

Article  36 : Systèmes de tarification des services d’eau
potable
Sauf exemption expresse accordée par la Commission de
Régulation, les fournitures aux consommateurs doivent faire
l’objet de comptage.

Les éléments de la tarification doivent obligatoirement com-
prendre les redevances suivantes, lesquelles constituent la
rémunération de services rendus :
-une participation aux frais de premier établissement, en
particulier les frais de branchement ;

-une redevance fixe par période de facturation ;
-des redevances fonction des volumes consommés.

Le tarif des volumes d’eau consommés par les consomma-
teurs domestiques doit obligatoirement comprendre une
tranche sociale à tarif préférentiel dont le niveau en m3 ne
pourra être supérieur à un seuil fixé par directive de la Com-
mission de Régulation.

Les consommations au-delà de cette tranche sociale peu-
vent être facturées selon des tarifs progressifs par tranches,
compatibles avec la capacité de paiement des usagers, la
structure des consommations et la viabilité financière de
l’exploitation.

Les fournitures aux gestionnaires des bornes-fontaines sont
des fournitures en gros et leur tarif doit être celui applica-
ble à la tranche sociale des consommations domestiques.

Article  37 : Fonds de Développement du Service Public
de l’Eau
Il est créé un compte d’affectation spécial du Trésor dé-
nommé « Fonds National de Solidarité pour l’Eau ».  Ce
Fonds est géré par un Comité de Gestion regroupant les
représentants des Ministères chargés de l’eau, des finances
et de la tutelle des collectivités locales.

Le Fonds a notamment pour ressources des dotations de
l’Etat, des subventions des bailleurs de fonds, des dons,
legs et emprunts, ainsi que tout ou partie du produit de la
redevance des gestionnaires délégués prévue à l’article 7.

Les modalités de la gestion de ce Fonds dont la mission est
l’appui financier au développement du service public de
l’eau des zones urbaines, semi-urbaines, rurales et des vil-
lages seront fixées par décret.

Article  38 : Taxes applicables au service public
En raison de la composante sociale importante du service
public de l’eau, en aucun cas le total des taxes et surtaxes
levées par les collectivités territoriales décentralisées sur
les facturations du service public de l’eau ne peuvent dé-
passer un pourcentage du montant hors taxe de ces factura-
tions fixé par décret adopté en Conseil des Ministres.

Les fournitures aux bornes-fontaines et à la première tran-
che sociale domestique sont exemptées de toutes taxes et
surtaxes locales.

Les gestionnaires délégués, personnes physiques ou mora-
les de droit public ou privé, relèvent du régime fiscal de
droit commun sans discrimination résultant de leur diffé-
rence de nature juridique.

Article  39 : Facturation, recouvrement et protection
des consommateurs

Les factures émises doivent présenter explicitement et clai-
rement l’ensemble des caractéristiques des abonnements et
raccordements au service, ainsi que les consommations
unitaires pour chaque période de consommation.  La Com-
mission de Régulation définira, par directive, des conven-
tions types d’abonnés et des formats de factures à respecter
par l’ensemble des gestionnaires.

Les factures pour l’eau potable et l’assainissement doivent
être regroupées quand l’exploitant des deux systèmes est
commun.  Quand les gestionnaires délégués des services
publics de l’eau potable et de l’assainissement sont diffé-
rents, le gestionnaire délégué du service public de l’eau
potable doit fournir à celui du service public de l’assainis-
sement l’ensemble des fichiers des abonnés et des factura-
tions utiles à ce dernier pour l’établissement de ses factu-
res.

Le gestionnaire délégué du service d’assainissement peut
demander à celui du service de l’eau potable de rendre,
pour son compte, les services de facturation et recouvre-
ment des redevances liées au service de l’assainissement.
Dans ce cas, les factures des deux services doivent être sé-
parées.  Les prestations sont rendues dans le cadre de con-
ventions commerciales de prestations de service résultant
de l’accord des parties.  La Commission de Régulation dé-
finit des conventions - types pour ce type de prestations et
joue le rôle d’arbitre pour les différents éventuels.

Les gestionnaires délégués peuvent réaliser la suspension
ou la résiliation des abonnements pour non-paiement des
factures de toutes les catégories d’abonnés publics ou pri-
vés.

Les abonnés peuvent déposer des réclamations relatives au
service et à la facturation auprès d’un bureau spécialement
ouvert à cet effet au niveau du maître d’ouvrage.  L’analyse
de ces réclamations fait l’objet d’une présentation dans le
rapport annuel d’activité.

CHAPITRE V - CONTROLES ET SANCTIONS

Article  40 : Maintien des installations

Tout exploitant a le devoir de maintenir ses installations en
bon état de fonctionnement et dans des conditions qui ne
mettent pas en danger les personnes ou les biens, confor-
mément aux dispositions contenues dans à la réglementa-
tion en vigueur et la Convention de Délégation de gestion.
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Article  41 : Respect de l’environnement
L’établissement et l’exploitation des installations d’eau,
doivent respecter les dispositions législatives et réglemen-
taires relatives à la protection de l’environnement et à la
préservation des ressources naturelles.

Article  42 : Connexions illégales
Toute consommation d’eau obtenue directement ou indi-
rectement par l’intermédiaire de connexions clandestines
ou frauduleuses constitue un vol et sera punie des peines
prévues par la législation pénale en vigueur.

Article  43 : Inspection et contrôle
Un décret fixera les procédures et normes applicables ainsi
que les conditions dans lesquelles seront, sous l’autorité du
Ministre chargé de l’eau, exercés l’inspection et le contrôle
technique des installations d’eau par des ingénieurs et agents
assermentés.

Article  44 : Sanctions
Sera puni de six (6) mois à un an d’emprisonnement et d’une
amende de 25.000 FCFA à 25.000.000 FCFA ou de l’une
de ces deux peines seulement, quiconque se sera volontai-
rement abstenu de se conformer aux normes en vigueur dans
le délai imparti par l’Autorité chargée de l’inspection et du
contrôle, le tout sans préjudice de la remise éventuelle aux
normes effectuées d’office par l’Administration aux frais
de l’intéressé.

Sera puni de six (6) mois à un an d’emprisonnement et d’une
amende de 250.000 FCFA à 250.000.000 FCFA ou de l’une
de ces deux peines seulement, quiconque aura volontaire-
ment exploité des installations d’eau sans Délégation de
gestion et sans régulariser sa situation dans le délai imparti
par l’ordonnance et ses textes d’application.

Sera puni de six (6) mois à un an d’emprisonnement et d’une
amende de 25.000 FCFA à 25.000.000 FCFA ou de l’une
de ces deux peines seulement, quiconque se sera volontai-
rement rendu coupable de toute destruction ou détériora-
tion d’installations d’eau telles que définies à l’article 1 de
la présente ordonnance.

CHAPITRE VI - DISPOSITIONS TRANSITOIRES,
ABROGATOIRES ET FINALES

Article 45 : Dispositions transitoires
A l’exception de leurs dispositions en contradiction avec la
présente ordonnance, les conventions de Délégation de ges-
tion actuellement en vigueur de la société Energie du Mali
(EDM) sont prorogées jusqu’à l’octroi d’une nouvelle Dé-
légation de gestion à l’EDM dans le cadre de la modifica-
tion de la structure de son capital par la cession d’une par-
tie de celui-ci à un partenaire stratégique.  Si, au moment
de la réalisation de cette opération, la Commission de Ré-
gulation du secteur n’est pas encore constituée, les disposi-
tions prévues à l’article 18, alinéa 4 de la présente ordon-
nance concernant l’avis de cette Commission ne seront pas
applicables à l’octroi de cette ou de ces nouvelles Déléga-
tions de gestion à l’EDM.

EDM sera privatisée comme une entreprise intégrée avec
le maintien des deux activités d’électricité et d’eau toute-
fois, une stricte séparation technique, comptable et budgé-
taire devra être assurée à travers deux conventions de con-
cession distinctes.

Les autres exploitants actuels du secteur doivent, dans un
délai de deux ans, se conformer aux dispositions de la pré-
sente ordonnance.

Article  46 : Décret d’application
Un décret adopté en Conseil des Ministres fixera les moda-
lités d’application de la présente ordonnance.

Article  47 : Dispositions abrogatoires
Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions contrai-
res à la présente ordonnance et notamment les dispositions
de l’article 13 de la Loi du 27 février 1990 portant régime
des Eaux concernant les Délégations de gestion du service
public de l’eau.

Les biens du domaine public, objets de l’abrogation, agran-
dissent les biens du domaine privé de l’Etat.

Article  48 : Publication de l’ordonnance
La présente ordonnance sera publiée au Journal Officiel.

Bamako, le  Mars 2000.

Le Président de la République,
Alpha Oumar KONARE

Le Premier ministre,
Mandé SIDIBE
Le ministre des Mines, de l’Energie
et de l’Eau,
Aboubacary COULIBALY
Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Bacari KONE

-------------------------

ORDONNANCE N°00-021/P-RM DU 15 MARS 2000
PORTANT CREATION ET ORGANISATION DE LA
COMMISSION DE REGULATION DE L’ELECTRI-
CITE ET DE L’EAU.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°99-048 du 28 décembre 1999 autorisant le
Gouvernement à prendre certaines mesures par ordonnan-
ces ;

Vu le Décret N°00-055/P-RM du 15 février 2000 portant
nomination du Premier ministre ;



2505 Août 2002              JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI

Vu le Décret N°00-057/P-RM du 21 février 2000 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

La Cour Suprême entendue ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

ORDONNE :

Chapitre I - dispositions générales

Article 1ER : Objet de l’ordonnance
L’objet de la présente ordonnance est de créer et de régler
l’organisation de la Commission chargée de la régulation
du secteur de l’Electricité et du service public de l’Eau po-
table au Mali.

Article 2 : Définitions
Pour l’application de la présente ordonnance et de son dé-
cret d’application, il y a lieu d’entendre les différents ter-
mes utilisés au sens des définitions établies par l’ordon-
nance portant organisation du secteur de l’électricité et par
l’ordonnance portant organisation du service public de l’eau
potable.

Article 3 : Création de la Commission de Régulation
Il est créé auprès du Premier Ministre une “Commission de
Régulation de l’Electricité et de l’Eau (CREE) ”, indépen-
dante et dotée de la personnalité juridique et de l’autono-
mie financière.

Article 4 : Missions de la Commission de Régulation
La Commission de Régulation de l’Electricité et de l’Eau,
ci-après dénommée “Commission de Régulation ”, est char-
gée de la régulation du secteur de l’Electricité et du service
public de l’eau potable dans les centres urbains.

A travers la régulation du secteur de l’électricité et du ser-
vice public de l’eau potable, elle a pour mission générale
de :

-soutenir le développement du service public de l’électri-
cité et de l’eau ;
-défendre les intérêts des usagers et la qualité du service
public ;
-promouvoir et organiser la concurrence entre les opéra-
teurs.

Concernant les opérateurs et exploitants, son champ d’in-
tervention s’étend exclusivement aux  :
-concessionnaires d’électricité, en ce compris les transac-
tions passées par ceux-ci avec les permissionnaires et les
autoproducteurs d’électricité,
-gestionnaires délégués du service public de l’eau potable
dans les centres urbains, dénommés “ opérateurs du sec-
teur ” ou “ opérateurs ” dans le cadre de la présente ordon-
nance.

La Commission de Régulation est chargée en particulier
des missions suivantes :

1.Assistance à l’élaboration de la politique de dévelop-
pement sectoriel.

La Commission de Régulation peut être saisie par les insti-
tutions de demande d’avis ou d’études pour l’ensemble des
activités relevant de sa compétence et peut à la demande
des Ministres chargés de l’énergie et de l’eau potable parti-
ciper à l’élaboration de la planification des secteurs de l’élec-
tricité et de l’eau potable.  Elle est consultée et formule
toute recommandation sur tout projet de réglementation et
de normes concernant le secteur de l’électricité et le ser-
vice public de l’eau potable.

2.Contrôle des appels d’offres et de l’octroi des Conces-
sions et des Délégations de gestion.

Tous projets de document d’appels d’offres pour l’octroi
de Conventions de Concession dans le secteur de l’électri-
cité et de Conventions de Délégation de gestion de l’eau
potable dans les centres urbains, dénommées “ Conven-
tions ” dans le cadre de la présente ordonnance, ainsi que
tous projets de Convention et tous projets d’avenants,
d’amendements ou de modifications qui seraient ultérieu-
rement apportés à celles-ci, doivent, préalablement à leur
lancement ou leur adoption, être soumis à la Commission
de Régulation pour avis conforme.

3.Approbation et contrôle des tarifs.

La Commission de Régulation approuve les grilles tarifai-
res qui lui sont présentées par les opérateurs avant leur mise
en application sous peine de nullité de celles-ci.  Elle peut
de sa propre initiative suggérer aux opérateurs une grille
tarifaire alternative.

4.Contrôle et suivi des Conventions

La Commission de Régulation est chargée du contrôle des
actes posés par les opérateurs dans le cadre de la loi, des
décrets et des conventions en ce qui concerne le respect
des obligations du maître d’ouvrage et des opérateurs, de
la politique tarifaire, de la qualité du service fourni aux usa-
gers et des principes de la concurrence.

5.Suivi des transactions entre opérateurs dans le sec-
teur de l’électricité

Tous projets de transactions pour l’achat de puissance et
d’énergie entre opérateurs dans le secteur, ainsi que tous
projets d’amendements qui y seraient ultérieurement ap-
portés, doivent, préalablement à leur adoption, être com-
muniqués à la Commission de Régulation sur l’initiative du
concessionnaire.  La Commission de Régulation émet des
recommandations qui ont valeur indicative sur le dossier.
La Commission de Régulation est également chargée
d’émettre un avis et de contrôler les contrats d’importation
et/ou d’exportation de l’énergie électrique.
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6.Arbitrage des conflits entre opérateurs et entre opé-
rateurs et maîtres d’ouvrages.
La Commission de Régulation est chargée du traitement
des recours à titre gracieux et de l’intervention comme
amiable compositeur dans tout conflit qui surgirait entre
les opérateurs et entre opérateurs et maîtres d’ouvrages, sans
préjudice des actions éventuelles devant les tribunaux com-
pétents.

7.Défense des intérêts des usagers
La Commission de Régulation peut poser, dans le cadre de
ses pouvoirs, tous les actes nécessaires à la protection et à
la défense des intérêts des usagers des services publics de
l’électricité et de l’eau.

Article 5 : Pouvoirs de la Commission de Régulation
Dans l’exercice de ses attributions, la Commission de Ré-
gulation est dotée de pouvoirs d’enquêtes et d’investiga-
tion, ainsi que de pouvoirs d’injonction et de sanction.

Elle peut faire procéder à des enquêtes tant auprès des Ad-
ministrations que des personnes morales ou physiques opé-
rateurs du secteur.  Elle peut également faire procéder an-
nuellement à des enquêtes auprès des usagers pour évaluer
la qualité des services.

Pour l’accomplissement des missions de contrôle et de suivi
des Conventions et des tarifs qui lui sont confiées par la
présente ordonnance, la Commission de Régulation dispose
également de pouvoirs d’investigation les plus larges dans
le respect des lois en vigueur.  Elle peut recueillir, tant auprès
des Administrations que des usagers ou des personnes mo-
rales ou physiques opérateurs du secteur, toutes les infor-
mations nécessaires pour s’assurer du respect des obliga-
tions qui leur sont imposées, sans qu’aucune limitation ne
puisse lui être opposée.

Elle dispose également de pouvoirs d’injonction et de sanc-
tion à l’égard des opérateurs qui lui permettent d’assurer le
bon fonctionnement et la transparence du secteur.  Dans ce
cadre, elle procède à l’identification des contrevenants à la
législation et aux réglementations en vigueur et à l’applica-
tion des sanctions prévues par les règlements spécifiques
au secteur.

Les décisions administratives de la Commission de Régu-
lation sont applicables au niveau national et s’imposent aux
maîtres d’ouvrages, aux opérateurs et aux usagers dès leur
publication au Journal Officiel.

Les actes, décisions, injonctions ou sanctions prononcés
par la Commission de Régulation ont le caractère d’actes
administratifs et sont susceptibles en tant que tels de re-
cours juridictionnel.

Article 6 : Sanctions prononcées par la Commission de
Régulation
La Commission de Régulation dispose dans le cadre de la
mise en œuvre de ses missions d’un pouvoir de sanctions
des manquements des opérateurs.

Les sanctions de la Commission de Régulation sont pro-
noncées soit d’office, soit à la demande d’une organisation
professionnelle, d’une association d’utilisateurs ou de per-
sonne physique ou morale ayant intérêt à agir, après mise
en demeure adressée à l’auteur du manquement de se con-
former dans un délai déterminé, aux règles applicables à
son activité.

Toute mise en demeure est rendue publique par la Com-
mission de Régulation.

La Commission de Régulation ne prononce ses sanctions
qu’après que l’auteur du manquement ait reçu notification
des griefs et ait été mis en mesure de consulter le dossier et
de présenter ses observations écrites.

En cas de manquement, des sanctions pécuniaires, dûment
motivées, peuvent être infligées aux opérateurs, sans préju-
dice des sanctions pénales éventuelles prévues par la loi.

Le montant des pénalités pécuniaires est fonction de la gra-
vité du manquement et des avantages que l’auteur a pu en
tirer, ces pénalités ne pouvant cependant excéder, pour cha-
que manquement, 5% du chiffre d’affaires hors taxes réa-
lisé par son auteur pendant le dernier exercice clos.

A défaut d’activité permettant de déterminer le chiffre d’af-
faires, la pénalité ne pourra excéder cent millions
(100.000.000) de Francs CFA par manquement, ledit mon-
tant étant indexé sur le niveau général des prix.  En cas de
récidive, cette pénalité est doublée.
Les pénalités pécuniaires sont recouvrées comme créances
de l’Etat et versées au budget de l’Etat.

En cas de manquement grave et manifeste, la Commission
de Régulation peut suggérer au Maître d’ouvrage d’enga-
ger à l’encontre d’un opérateur, la procédure de retrait pré-
vue par la loi.

La Commission de Régulation ne peut être saisie de faits
ou de manquements remontant à plus de trois années si
aucune action n’a été menée en vue de leur recherche et de
leur constatation.

Les sanctions de la Commission de Régulation sont noti-
fiées à l’intéressé et publiées au Journal officiel.

Les décisions de sanctions de la Commission de Régula-
tion peuvent être l’objet de recours juridictionnel en de-
mande de sursis à exécution.

Article 7 : Saisine de la Commission de Régulation
La Commission de Régulation peut être saisie par les Mi-
nistres compétents, par les opérateurs, ainsi que par les per-
missionnaires ou les autoproducteurs fournissant ou ache-
tant de l’électricité ou de l’eau aux opérateurs et les asso-
ciations d’usagers.

Elle peut se saisir d’office de toute affaire relevant de ses
attributions.
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Elle peut également se saisir sur base de plaintes émanant
des usagers.  Dans ce cas, l’usager doit avoir adressé par
deux fois à l’opérateur un courrier recommandé exposant
ses plaintes et grief, ce courrier étant resté sans réponse ou
n’ayant pas reçu de réponse satisfaisante dans un délai de
un mois.

Article 8 : Indépendance de la Commission de Régula-
tion
Les décisions prises dans le cadre des missions et pouvoirs
définis aux articles 4 à 6 de la présente ordonnance ne sont
susceptibles d’aucune tutelle technique de la part des Mi-
nistres compétents.

Article 9 : Confidentialité
Sous réserve des dispositions de la présente ordonnance,
les renseignements recueillis par la Commission de Régu-
lation en application des dispositions qui précèdent ne peu-
vent être utilisés à d’autres fins que l’accomplissement des
missions qui lui sont confiées par la présente ordonnance.
Leur divulgation est interdite sauf pour le cas des enquêtes
auprès des usagers dont les résultats doivent être publiés.

Article 10 : Régulation Ministérielle
Dans le cadre des services publics de l’Electricité et de
l’Eau, les Ministres compétents exercent les missions, pou-
voirs, droits et obligations de la Commission de Régula-
tion définis dans la présente ordonnance à l’égard des opé-
rateurs du secteur concernant :

1.Les permissionnaires d’électricité.
2.Les gestionnaires délégués d’eau dans les centres ruraux
et semi-urbains.

Chapitre II - Organisation de la Commission de Régu-
lation

Article 11 : Composition de la Commission de Régula-
tion

La Commission de Régulation est composée de cinq mem-
bres titulaires d’un diplôme d’étude supérieure, à savoir :

1.un ingénieur électricien ;
2.un ingénieur hydraulicien ;
3.un juriste ;
4.un économiste spécialisé en matière de tarification ;
5.un financier.

Ces personnalités sont choisies en raison de leur indépen-
dance, de leurs compétences techniques et de leur expé-
rience dans le secteur de l’électricité et de l’eau.  Elles sont
recrutées par voie d’appel d’offres public aux candidatu-
res.

La nomination des membres de la Commission de Régula-
tion est effectuée par décret pris en Conseil des Ministres
sur proposition conjointe du Ministre chargé de l’énergie
électrique et du Ministre chargé de l’eau potable.

Le mandat des deux premiers membres et du cinquième
membre de la Commission de Régulation est de cinq ans,
renouvelable une fois ; le mandat du troisième et du qua-
trième membre de la Commission de Régulation est de six
ans, renouvelable une fois.  Les nominations se feront de la
manière suivante : les quatre premiers membres sont nom-
més dès la publication de la présente ordonnance, le cin-
quième membre sera nommé un an après.

Il ne peut être mis fin à leurs fonctions avant l’expiration
de leur mandat qu’en cas d’empêchement ou de manque-
ment grave par décret pris en Conseil des Ministres.

En cas de démission, de décès ou de révocation d’un mem-
bre de la Commission de Régulation, il est pourvu à son
remplacement dans les 30 jours, dans les conditions pré-
vues pour la désignation du membre à remplacer.  Le nou-
veau membre ainsi désigné reste en fonction jusqu’à l’ex-
piration du mandat de son prédécesseur.

Article 12 : Présidence de la Commission
La Commission de Régulation est dirigée par un Président
élu en son sein pour cinq ans.

En cas d’empêchement du Président, la Commission peut
déléguer un de ses membres dans les fonctions de Prési-
dent.  Cette délégation est donnée pour une durée qui ne
peut excéder trois mois, renouvelable une seule fois.  Si
l’empêchement se poursuit, il est procédé à l’élection d’un
nouveau Président.

Article 13 : Secrétariat exécutif de la Commission de
Régulation
Un Secrétariat exécutif composé de personnel technique
permanent assiste la Commission de Régulation dans l’exer-
cice de ses missions.

Le Secrétariat exécutif est dirigé par un Secrétaire Exécu-
tif.  Il assure entre autres le secrétariat de la Commission et
participe aux réunions de la Commission avec voix consul-
tative.  Il dirige et gère le personnel du Secrétariat confor-
mément aux instructions de la Commission et au cadre or-
ganique arrêté par cette dernière.

Article 14 : Incompatibilités- immunités des membres
de la Commission

La qualité de membre de la Commission est incompatible
avec tout mandat électif, tout emploi public et toute acti-
vité professionnelle, rémunérée ou non, présentant un lien
quelconque avec le secteur.

Les membres de la Commission ne peuvent, directement
ou indirectement, exercer de fonctions, recevoir d’hono-
raires, sauf pour les services rendus avant leur entrée en
fonction, ni détenir d’intérêts dans une entreprise opéra-
teur du secteur de l’électricité ou de l’eau, de la fourniture
d’équipements relatifs à ce secteur ou dans toute autre en-
treprise présentant un lien quelconque avec le secteur.
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Les membres de la Commission ayant exercé une activité,
accepté un emploi ou un mandat électif incompatible avec
leur qualité de membre de la Commission ou ayant manqué
aux obligations définies au premier et second aliéna du pré-
sent article sont déclarés démissionnaires d’office par la
Commission de Régulation statuant à la majorité de ses
membres.

Les membres de la Commission ne peuvent être poursui-
vis, recherchés, arrêtés ou jugés  pour les mesures prises ou
les opinions émises dans l’exercice de leurs fonctions.

Article 15 : Ressources et dépenses de la Commission
de Régulation

La Commission de Régulation dispose des ressources ordi-
naires et des ressources extraordinaires suivantes ;

Ressources ordinaires :

-la redevance de régulation perçue sur les opérateurs du
secteur visés à l’article suivant.

Ressources extraordinaires :

-les subventions de l’Etat, des Collectivités territoriales
décentralisées et d’organismes publics ou privés, nationaux
ou internationaux ;

-le produit des emprunts ;

-les dons et legs ;

-toutes autres ressources extraordinaires, et plus générale-
ment qui pourraient lui être affectées ou résulter de son ac-
tivité.

Les dépenses de la Commission de Régulation sont consti-
tuées par les charges de fonctionnement, d’équipement et
toute autre dépense en rapport avec les attributions de la
Commission de Régulation.

Le Président de la Commission est l’ordonnateur des dé-
penses. Il présente chaque année les comptes de la Com-
mission au contrôle de la Cour des comptes ou toutes Auto-
rités désignées par l’Etat à cet effet.

Article 16 : Redevance de régulation des opérateurs

Le financement de la Commission de Régulation est assuré
notamment par une redevance de régulation due exclusive-
ment par les opérateurs opérant dans les centres urbains.

Cette redevance est facturée et recouvrée par la Commis-
sion de Régulation auprès des opérateurs concernés.  Elle
est versée mensuellement par les opérateurs sur un compte
courant ouvert au nom de la Commission de Régulation
auprès d’une banque de premier ordre du pays.

Pour les opérateurs concernés, le montant annuel total de la
redevance de régulation ne peut excéder 1 % du chiffre
d’affaires des services publics de l’Electricité et de l’Eau
soumis à la TVA.  Cette redevance est due chaque mois sur
la base du chiffre d’affaires facturé au cours du mois précé-
dent.  A cet effet, les opérateurs concernés isolent dans leur
comptabilité générale les opérations comptables relatives
au chiffre d’affaires des services publics de l’Electricité et
de l’Eau soumis à la TVA.  Leur Convention précise les
conditions de payement de cette redevance de régulation.

Article 17 : Rapport annuel
La Commission de Régulation présente chaque année au
Premier Ministre avant le 30 juin, un rapport qui rend
compte, au titre de l’exercice précédent, de son activité, de
l’exécution de son budget et de l’application des disposi-
tions législatives et réglementaires relatives au secteur de
l’électricité et au service public de l’eau potable.

Article 18 : Disposition transitoire
Jusqu’à la mise en place de la Commission de Régulation
au plus tard douze mois après la signature de la présente
ordonnance, les Ministres compétents assurent les attribu-
tions de la Commission de Régulation.

Article 19 : Décret d’application
Un décret pris en Conseil des Ministres fixera les modali-
tés d’application de la présente ordonnance.

Article 20 : Publication de l’ordonnance
La présente ordonnance sera enregistrée et publiée au Jour-
nal Officiel.

Bamako, le 15 Mars 2000.

Le Président de la République,
Alpha Oumar KONARE
Le Premier ministre,
Mandé SIDIBE
Le ministre des Mines,
de l’Energie et de l’Eau,
Aboubacary COULIBALY
Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Bacari KONE

-------------------------

DECRET N°00-183/P-RM DU 14 AVRIL 2000 FIXANT
LES MODALITES D’APPLICATION DE L’ORDON-
NANCE N°00-020/P-RM DU 15 MARS 2000 POR-
TANT ORGANISATION DU SERVICE PUBLIC DE
L’EAU POTABLE.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
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Vu l’Ordonnance N°00-020/ P-RM du 15 mars 2000 por-
tant Organisation du Service Public de l’Eau Potable ;

Vu l’Ordonnance N°00-021/ P-RM du 15 mars 2000 por-
tant Création et Organisation de la Commission de Régula-
tion de l’Electricité et de l’Eau ;

Vu le Décret N° 00-055/P-RM du 15 février 2000 portant
nomination du Premier ministre

Vu le Décret N° 00-057/P-RM du 21 février 2000 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE  1 : Objet

Le présent décret fixe les modalités d’application des dis-
positions de l’Ordonnance    N° 00-020 du 15 mars 2000
portant organisation du Service public de l’eau potable.

ARTICLE 2 : Service universel de l’eau potable

Toute autorité chargée de la maîtrise d’ouvrage de l’eau
potable a l’obligation d’assurer le développement du ser-
vice universel de l’approvisionnement en eau potable basé
sur l’obligation de fourniture à tout usager d’un service et
d’une quantité minimum d’eau potable définis par direc-
tive de la Commission de Régulation.

Le cahier des charges des gestionnaires délégués précise
les obligations attachées à la fourniture du service univer-
sel conformément aux directives de la Commission de Ré-
gulation.

CHAPITRE II : REGIME DE LA DELEGATION DE
GESTION

ARTICLE 3 : Principes généraux de la Délégation de
gestion

Les principes généraux de la Délégation de gestion du ser-
vice public de l’eau potable sont notamment les suivants :
1-Les droits exclusifs d’exploitation par le gestionnaire dé-
légué du service public délégué ;

2-Les droits exclusifs d’utilisation par le gestionnaire délé-
gué des biens du domaine public concédés et l’autorisation
d’occupation et d’usage du domaine public hydraulique ;

3-La mise à la disposition du gestionnaire délégué par le
Maître d’ouvrage des installations d’eau existantes pour la
durée de la Délégation de gestion ;

4-L’obligation pour le gestionnaire délégué de fournir le
service public en assurant dans tous les cas l’entretien et la
réparation des installations d’eau et en effectuant, le cas
échéant, la réalisation de nouvelles installations et/ou le
renouvellement des installations existantes suivant les con-
ditions fixées par la convention de Délégation de gestion ;

5-L’obligation pour le gestionnaire délégué de respecter les
principes de continuité et d’adaptabilité du service concédé,
ainsi que d’égalité de traitement des usagers ;

6-La perception directe auprès des usagers du service con-
cédé des paiements de ce service ;

7-La remise en fin de contrat des installations d’eau en bon
état de fonctionnement au Maître d’ouvrage par le gestion-
naire délégué.

ARTICLE 4 : Critères généraux d’attribution des Dé-
légations de gestion
Les Délégations de gestion de service public sont attribuées
notamment sur base des critères généraux suivants :
- La capacité technique et financière générale du candidat
gestionnaire délégué à respecter l’intégralité de ses obliga-
tions et à développer le service public délégué sur base
notamment de son expérience dans le domaine et de la qua-
lité de ses dirigeants ;

- La capacité à respecter la réglementation en vigueur en
matière de sécurité du personnel, de service aux usagers,
d’urbanisme, de protection de l’environnement, d’utilisa-
tion optimale des ressources naturelles, ainsi que la capa-
cité à assumer la responsabilité civile découlant de l’acti-
vité dont la gestion est déléguée ;

- L’offre financière spécifique du candidat dans les centres
urbains pouvant s’évaluer notamment :
. sur la base des tarifs moyens proposés aux consomma-
teurs ;
. sur la base du niveau d’investissement promis pour assu-
rer le développement du service ;
. sur la base du taux de rémunération demandé par le candi-
dat.

ARTICLE 5 : Procédure d’attribution des Délégations
de gestion
L’attribution des Délégations de gestion dans les centres
urbains fait l’objet d’une procédure d’appel d’offres public
organisée par le Maître d’ouvrage de l’installation à concé-
der dans le respect de la loi et de la réglementation en vi-
gueur.  Une directive de la Commission de Régulation dé-
termine le contenu des dossiers d’appel d’offres.

Avant leur publication, le Maître d’ouvrage soumet à l’avis
conforme de la Commission de Régulation le dossier d’ap-
pel d’offres et l’avis d’appel d’offres des Délégations de
gestion dans les centres urbains.  La Commission de Régu-
lation doit rendre un avis dans un délai de quarante cinq
(45) jours à compter du jour de la réception de la demande
d’avis du Maître d’ouvrage.
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Par dérogation aux dispositions de l’article 33 du décret n°
99-292/P-RM du 21 septembre 1999 portant modification
du décret n°95-401/P-RM du 10 novembre 1995 portant
Code des marchés publics, le fait qu’un seul soumission-
naire réponde à l’appel d’offres n’entraîne pas la nullité de
la procédure d’appel d’offre, ni celle de l’attribution de la
Délégation de gestion au seul soumissionnaire.

Les Délégations de gestion dans les centres urbains ne peu-
vent être attribuées qu’avec l’avis conforme de la Commis-
sion de Régulation à qui le Maître d’ouvrage transmet pour
instruction l’ensemble du dossier dès qu’il est constitué.
La Commission de Régulation doit donner un avis dans un
délai de quarante cinq (45) jours à compter du jour de la
réception de la demande d’avis du Maître d’ouvrage.

La signature du décret visé à l’article 18 de la loi portant
organisation du service public de l’eau clôture le processus
d’attribution de la Délégation de gestion dans les centres
urbains.

Dans les centres urbains actuellement gérés par des asso-
ciations le Maître d’ouvrage peut, s’il le juge économique-
ment plus avantageux, continuer à déléguer la gestion du
service public de l’eau potable à ces associations pour autant
que la Commission de Régulation ait préalablement donné
son accord.

Dans les centres villageois, ruraux et semi-urbains, un can-
didat gestionnaire délégué peut de sa propre initiative sou-
mettre à un Maître d’ouvrage une demande de Délégation
de gestion.  En cas de rejet de la demande de Délégation de
gestion, le Maître d’ouvrage doit fournir au candidat les
motifs du rejet, lesquels doivent être objectifs, non discri-
minatoires et proprement documentés.

ARTICLE 6 : Prise de participation entre gestionnai-
res délégués

Les sociétés gestionnaires déléguées d’eau ne peuvent ac-
quérir de participations dans leur capital respectif après l’oc-
troi de leur Délégation de gestion qu’avec l’accord de la
Commission de Régulation pour autant que cette prise de
participation ne constitue pas une entrave à la concurrence
et permette soit d’assurer la continuité du service public,
soit d’accroître la qualité de celui-ci, soit de réduire les coûts
des entreprises concernées.

ARTICLE 7 : Contrôle technique du Maître d’ouvrage

Hormis ce qui relève de la Commission de Régulation con-
cernant le contrôle de l’exécution des conventions et des
cahiers des charges des Délégations de gestion, les gestion-
naires délégués sont soumis au contrôle technique du Maî-
tre d’ouvrage.

Ce contrôle technique porte sur le respect des normes rela-
tives aux installations d’approvisionnement en eau potable
expressément définies par la réglementation en vigueur et
par les conventions de Délégation de gestion et leur cahier
des charges annexe.  Il porte également sur l’exécution par
les gestionnaires délégués de leurs obligations en matière
de création, d’entretien, de réparation, de renouvellement,
d’extension ou de renforcement des installations dont la
gestion est déléguée.

A cet effet, les agents du ministère chargés du contrôle ont
accès aux installations, ouvrages, travaux et activités.

Ce contrôle peut également être exercé pour le compte du
Maître d’ouvrage par une entreprise agréé.  Un arrêté du
Ministre fixe les modalités d’exercice de ce contrôle, ainsi
que les conditions éventuelles de participation forfaitaire
des concessionnaires aux frais de contrôle lorsque celui-ci
est exercé par une entreprise agréée.  En aucun cas cette
entreprise ne sera directement rétribuée par le gestionnaire
délégué.

L’exercice du contrôle ne doit pas porter préjudice à l’auto-
nomie du gestionnaire délégué, ni avoir pour effet de met-
tre à la charge de celui-ci des obligations susceptibles de
porter atteinte à l’équilibre financier du service public con-
cédé.
En milieu villageois, rural et semi-urbain, l’Etat et/ou toute
agence ou structure d’hydraulique rurale créée à cet effet,
assiste les maîtres d’ouvrages communaux dans leur mis-
sion de contrôle technique des gestionnaires délégués.

ARTICLE 8 : Devoirs d’information des gestionnaires
délégués
Les gestionnaires délégués transmettent, chaque année et
dans les mêmes délais, à la Commission de Régulation et
au Maître d’ouvrage un exemplaire du bilan et des comptes
de l’exercice clos remis à l’administration fiscale, ainsi
qu’un rapport d’activités détaillé sur l’exécution de la Con-
vention de Délégation de gestion.

Ils transmettent également au Maître d’ouvrage et à la Com-
mission de Régulation l’ensemble des informations et des
documents prévus par la convention de Délégation de ges-
tion aux dates fixées par celui-ci, sans préjudice des autres
obligations de contrôle auxquelles ils peuvent être tenus
par la convention à l’égard d’autres autorités administrati-
ves.

Les comptes annuels des gestionnaires délégués dans les
centres urbains reprennent, dans leur annexe, un bilan et un
compte de résultats pour chaque catégorie d’activité, ainsi
que les règles d’imputation des postes d’actif et de passif et
des produits et des charges qui ont été appliquées pour éta-
blir les comptes séparés. Ces règles ne peuvent être modi-
fiées qu’à titre exceptionnel et ces modifications doivent
être indiquées et dûment motivées dans l’annexe aux comp-
tes annuels.  Ces comptes sont audités par un auditeur ex-
terne agréé.
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Les gestionnaires délégués dans les centres urbains tien-
nent à la disposition de la Commission de Régulation tou-
tes autres informations, en particulier comptables et finan-
cières, nécessaires à la bonne exécution de sa tâche : éva-
luation des dépenses et des charges, établissement des ta-
rifs, contrôle de la transparence et des subventions, etc.

Hormis les informations publiées officiellement concernant
les tarifs, toute information recueillie est par principe con-
fidentielle et ne peut être divulguée sans l’accord de l’en-
treprise concernée.

ARTICLE 9 : Universalité du service public

Le gestionnaire délégué est tenu de fournir l’eau dans le
cadre de la distribution publique à toute personne qui de-
mande à contracter ou à renouveler un abonnement aux
conditions fixées par une police type approuvée par la Com-
mission de Régulation.

La fourniture peut être différée exceptionnellement lors-
que, pour des raisons techniques, la quantité demandée ne
peut être satisfaite dans l’immédiat.  Des mesures seront
prises pour assurer cette fourniture dans un délai raisonna-
ble qui sera défini dans le Cahier des charges.  Ce délai sera
fonction de l’importance des travaux et des possibilités d’ap-
provisionnement en matériel.  Le délai d’exécution sera
fonction de l’importance des travaux et des possibilités d’ap-
provisionnement en matériel.  Le délai commence à courir
dès que les intéressés auront effectué les premiers verse-
ments qui leur incombent.

ARTICLE 10 : Egalité des usagers et permanence du
service public

Le gestionnaire délégué est tenue à tous égards à une stricte
égalité de traitement des usagers pour ce qui concerne no-
tamment la quantité demandée, la garantie de consomma-
tion, le point de livraison et les prix.

Sauf cas de force majeure, cas fortuit ou cas de dérogation
temporaire prévus au cahier des charges de la Délégation
de gestion, la fourniture d’eau est assurée en permanence
de jour comme de nuit.

La fourniture peut être interrompue pour l’exécution de tous
travaux d’entretien nécessitant la mise hors service des ins-
tallations par mesure de sécurité.  Dans ce cas, les usagers
sont avisés au moins deux jours à l’avance des interrup-
tions prévues par affiche ou par voie de presse.

Le gestionnaire délégué n’est tenu, à l’égard des usagers, à
aucune indemnité du fait des interruptions justifiées comme
il est indiqué ci-dessus.

ARTICLE 11 : Taxes applicables au service public

Indépendamment de la facturation relative à l’assainisse-
ment des eaux usées domestiques et en raison de la compo-
sante sociale importante du service public de l’eau, en aucun
cas le total des taxes et surtaxes levées par les collectivités
territoriales décentralisées sur les facturations du service
public de l’eau ne peuvent dépasser 5 % du montant hors
taxe de ces facturations dans les centres urbains et 3 % dans
les autres centres.

ARTICLE 12 : Accès aux installations

Le gestionnaire délégué tient constamment à jour un plan
des réseaux et des ouvrages accessoires.  Sauf cas de force
majeure, lorsqu’une personne publique ou privée envisage
d’entreprendre des travaux à proximité immédiate d’une
canalisation de transport ou de distribution, cette personne
doit, avant le commencement de ces travaux, avertir au
moins huit jours à l’avance le gestionnaire délégué pour
que ce dernier prenne les mesures de sécurité qui s’impo-
sent.  Les frais résultant de ces mesures sont à la charge de
la personne qui entreprend les travaux.

A l’exception des agents du ministère chargé du contrôle
technique des installations, des agents ou membres de la
Commission de Régulation, ainsi que de leurs mandataires,
il est interdit à toute personne étrangère au service du ges-
tionnaire délégué de pénétrer, sous quelque prétexte que ce
soit, à l’intérieur des bâtiments et ouvrages, d’y laisser pé-
nétrer des animaux, de manœuvrer ou d’altérer les installa-
tions.

Les ouvrages de production, de transport et de distribution
d’eau constituent des ouvrages publics.  Ils sont intangibles
et protégés en application des dispositions en vigueur con-
tre les dégradations de toute nature.

ARTICLE 13 : Défectuosité des installations

Le gestionnaire délégué est responsable, sauf cas fortuit ou
de force majeure, des dommages causés au tiers dans leur
personne et dans leurs biens, du fait de l’état défectueux
dûment prouvé des installations d’eau et de son manque de
diligence pour y remédier ou le signaler.  Cette responsabi-
lité peut être atténuée ou supprimée en cas de faute ou de
négligence grave de la victime.  L’indemnité de réparation
est fixée à défaut d’accord amiable par les tribunaux com-
pétents.

Le gestionnaire délégué a le droit, avant la mise en service
et à tout moment, de vérifier l’installation intérieure des
usagers et/ou de faire vérifier celle-ci par une entreprise
agréée par le Ministre chargé de l’Eau.  En cas de défectuo-
sités dûment constatées de celles-ci, le gestionnaire délé-
gué peut refuser ou interrompre la fourniture d’eau.  Il n’est,
en aucun cas, responsable des conséquences de ces défec-
tuosités.
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ARTICLE 14 : Constatation des infractions 

Les infractions prévues par la loi portant organisation du
service public de l’Eau potable sont constatées par les offi-
ciers et agents de la police judiciaire, ainsi que par les agents
et fonctionnaires du Ministère chargé de l’Eau commis à
cet effet.

Ces agents et fonctionnaires prêtent serment devant le tri-
bunal compétent de la circonscription administrative où ils
sont appelés à servir.  Ils sont munis d’un titre constatant
leurs fonctions et porteurs d’un signe distinctif.  Les infrac-
tions constatées font l’objet d’un procès verbal dûment
notifié au contrevenant.  Les agents et fonctionnaires visés
ont accès aux propriétés privées soit en présence ou sur
réquisition du procureur de la République, du juge d’ins-
truction soit sur mandat délivré expressément par une auto-
rité judiciaire compétente.  Les actions et poursuites sont
intentées directement par le Ministre chargé de l’Eau ou
ses mandataires sans préjudice des attributions du Minis-
tère Public près desdites juridictions.

La surveillance et la police de la distribution publique sont
confiées à des agents assermentés munis d’un titre consta-
tant

leur fonction et porteur d’un signe distinctif.  Dans leur fonc-
tion, les agents sont réputés assurer une mission de service
public et protégés comme tel contre les menaces et les vio-
lences.

ARTICLE 15 : Règlement du service

Dans un délai de six (6) mois à compter de la date de signa-
ture de la Convention de Délégation de gestion, tout ges-
tionnaire délégué établit et communique au Ministre chargé
de l’Eau et dans le cas des centres urbains également à la
Commission de Régulation un projet de règlement du ser-
vice faisant état des règles appliquées par le gestionnaire
délégué dans ses relations avec les consommateurs, notam-
ment en matière de branchement, de contrats d’abonnement,
de normes de sécurité des installations intérieures, de re-
couvrement et de litiges.  Ce projet doit être conforme aux
principes fixés dans la Convention de Délégation de ges-
tion.

Dans un délai de deux (2) mois à compter de la réception
par le Ministre chargé de l’Eau du projet de règlement du
service visé à l’alinéa précédent, et après consultation de la
Commission de Régulation dans le cas des centres urbains,
le Ministre chargé de l’Eau approuve le projet par voie d’ar-
rêté.

Le défaut de réponse du Ministre dans le délai de deux (2)
mois à compter de la réception par celui-ci du projet de
règlement du service visé à l’alinéa précédent ou le défaut
d’adoption d’un règlement du service par le Ministre dans
le délai de deux (2) mois à compter du refus d’approbation
susvisé vaut approbation du projet de règlement du service
visé à l’alinéa précédent

Le règlement du service dans les centres urbains est publié
au journal officiel de la République.  Le règlement du ser-
vice est communiqué par le gestionnaire délégué à toute
personne en faisant la demande.

Dans les centres urbains, le règlement du service approuvé
par le Ministre dans les conditions prévues aux alinéas qui
précèdent ne peut être ultérieurement modifié par le ges-
tionnaire délégué qu’avec l’accord de la Commission de
Régulation.

Les règles appliquées par le gestionnaire délégué dans ses
relations avec les consommateurs à la date de signature de
la Convention de Délégation de gestion et non contraires
aux dispositions de celle-ci restent en vigueur à titre transi-
toire jusqu’à l’approbation du règlement du service par le
Ministre.

ARTICLE 16 : Redevance de régulation

Dans un centre urbain où le service public de l’eau est délé-
gué à une association d’usagers sous le contrôle d’une Cel-
lule de Conseil aux Approvisionnements en Eau Potable,
tout ou partie de la redevance de régulation sur le chiffre
d’affaires de ce centre perçue au profit de la Commission
de Régulation conformément aux dispositions de l’article
16 de la loi portant création et organisation de la Commis-
sion de Régulation de l’Electricité et de l’Eau peut être ré-
trocédée et directement versée par le gestionnaire délégué
à la Cellule de Conseil aux Approvisionnements en Eau
Potable à la demande du Maître d’ouvrage.

CHAPITRE III : DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 17 : Disposition finale

Le ministre des Mines, de l’Energie et de l’Eau et le minis-
tre de l’Economie et des Finances sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui
sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 14 Avril 2000.

Le Président de la République,
Alpha Oumar KONARE

Le Premier ministre,
Mandé SIDIBE

Le ministre des Mines,
de l’Energie et de l’Eau,
Aboubacary COULIBALY

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Bacari KONE
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DECRET N°00-184/P-RM DU 14 AVRIL 2000 FIXANT
LES MODALITES D’APPLICATION DE L’ORDON-
NANCE N°00-019/P-RM DU 15 MARS 2000 POR-
TANT ORGANISATION DU SECTEUR DE L’ELEC-
TRICITE.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu l’Ordonnance N°00-019/ P-RM du 15 mars 2000 por-
tant organisation du secteur de l’Electricité ;

Vu l’Ordonnance N°00-021/ P-RM du15 mars 2000 por-
tant Création de la Commission de Régulation de l’Electri-
cité et de l’Eau ;

Vu le Décret N° 00-055/P-RM du 15 février 2000 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret N° 00-057/P-RM du 21 février 2000 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 1 : Objet
Le présent Décret fixe les modalités d’application des dis-
positions de l’Ordonnance N° 00-019/ P-RM du 15 mars
2000 portant organisation du secteur de l’Electricité.

CHAPITRE II : REGIME DE L’AUTORISATION

ARTICLE 2 : Principes généraux de l’Autorisation

Conformément à l’article 15 de l’Ordonnance, sont placés
sous le régime de l’Autorisation l’établissement et l’exploi-
tation d’installations de production thermique d’une puis-
sance installée supérieure à 50 kW et inférieure ou égale à
250 kW, ainsi que l’établissement et l’exploitation d’instal-
lations de distribution basse tension à partir d’un ou plu-
sieurs points de transformation moyenne tension / basse
tension.

Les principes généraux de l’Autorisation sont les suivants :
8- L’obligation pour le permissionnaire de respecter, pour
ce qui le concerne, les principes de service public définis
aux articles 17 à 19 du présent décret.

9- L’obligation pour le permissionnaire d’assurer la réali-
sation, l’entretien et la réparation des installations d’élec-
tricité dont il a la propriété suivant les conditions fixées par
l’Autorisation.

10- La perception directe auprès des usagers du paiement
des services fournis.

ARTICLE 3 : Conditions d’octroi des Autorisations

Les Autorisations sont accordées par décision du Ministre
chargé de l’Energie notamment sur la base des critères sui-
vants :
- La capacité du candidat permissionnaire à respecter l’in-
tégralité de ses obligations et à développer le service délé-
gué.

- La capacité à respecter la réglementation en vigueur en
matière de sécurité, de service aux usagers, d’urbanisme et
de protection de l’environnement.

- La capacité du candidat à assurer un service de qualité à
des coûts compétitifs.

Procédure d’octroi de l’Autorisation

Toute demande d’autorisation est adressée au Ministre
chargé de l’Energie sur la base d’un document administra-
tif standard.

La demande d’Autorisation comprend :
1-Le nom et l’adresse du demandeur.
2-L’emplacement sur lequel les installations d’électricité
doivent être réalisées.

3-La nature, la consistance, le volume et l’objet de l’opéra-
tion.

4-La mention du statut relatif à la propriété foncière de l’em-
placement des installations de production.

5-La date de mise en service des installations.
6-Les éléments graphiques éventuels, plans ou cartes, uti-
les à la compréhension des pièces mentionnées aux 2° et
3°.

7-La durée.

Lorsqu’un dossier est incomplet ou non conforme, le Mi-
nistre est tenu d’en aviser le demandeur dans un délai maxi-
mum d’ un (1) mois, à compter de la date d’introduction de
son dossier.

L’octroi est notifié par décision du Ministre chargé de
l’Energie et le rejet de l’Autorisation demandée est notifié
par écrit au demandeur dans un délai maximum de deux (2)
mois à dater de l’introduction de sa demande ou de la régu-
larisation d’une demande déclarée irrégulière ou incomplète.

En cas de pluralité de demandes d’autorisation pour le même
périmètre, le choix sera fait sur la base de critères énoncés
à l’article 3 du présent décret.

ARTICLE 5 : Contrôle Technique du Maître d’Ouvrage

Les permissionnaires sont soumis au contrôle technique du
Maître d’ouvrage.
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Les agents du Ministère chargés du contrôle sont habilités
à vérifier la conformité des installations et leur exploitation
au regard des éléments fournis dans le dossier de demande
d’Autorisation tant lors de la mise en service des installa-
tions que durant leur exploitation.  Ils ont accès aux instal-
lations, ouvrages, travaux et activités pour en effectuer le
contrôle.

Ce contrôle peut également être exercé pour le compte du
Maître d’ouvrage par une entreprise agréée.

Un arrêté du Ministre chargé de l’Energie fixe les modali-
tés d’exercice de ce contrôle, ainsi que les conditions éven-
tuelles de participation forfaitaire des permissionnaires aux
frais de contrôle lorsque celui-ci est exercé par une entre-
prise agréée.

En aucun cas, l’entreprise agréée ne sera directement rétri-
buée par le permissionnaire.

En cas d’anomalie constatée, les agents du Ministère char-
gés du contrôle peuvent proposer, selon le cas, la suspen-
sion ou l’arrêt des travaux ou activités ou le démantèle-
ment des installations. La suspension ou l’arrêt des travaux
ou activités sont constatés par une décision du Ministre.

Lorsqu’il y a lieu de retirer ou de modifier l’Autorisation,
le Ministre peut prescrire une remise en état des lieux qui
est exécutée aux frais du permissionnaire.

En cas de défectuosité des installations, la responsabilité et
les droits du permissionnaire sont identiques à ceux du con-
cessionnaire tels que prévus à l’article 23 du présent dé-
cret.

Le contrôle des infractions tel que prévu à l’article 27 du
présent décret s’applique également au permissionnaire.

ARTICLE 6 : Reprise de l’Autorisation par un conces-
sionnaire
La Convention de Concession prévoit les conditions de re-
prise éventuelle d’exploitations autorisées par un conces-
sionnaire en fixant le taux de desserte sur le périmètre de
distribution d’électricité à partir duquel l’exclusivité de dis-
tribution au profit du concessionnaire s’applique.

La Convention doit prévoir les conditions d’indemnisation
des permissionnaires dont l’exploitation est reprise. Le
montant de l’indemnité ne peut être inférieur à la part des
investissements non encore amortis par ceux-ci au jour de
la reprise et son règlement  constitue une condition préala-
ble à toute reprise.

Le concessionnaire ne peut effectuer cette reprise qu’après
un délai de dix (10) mois suivant la notification qu’il aura
faite au permissionnaire de sa volonté de reprendre l’ex-
ploitation autorisée. Cette notification ne peut être faite avant
l’entrée en vigueur de l’exclusivité sur le périmètre de dis-
tribution concerné conformément aux dispositions de la
Convention de Concession.

CHAPITRE III : regime De la concession

ARTICLE 7 : Principes généraux de la Concession
Les principes généraux de la Concession de service public
sont notamment les suivants :
1-Les droits exclusifs d’exploitation par le concessionnaire
du service public délégué ;

2-Les droits d’utilisation des biens du domaine public ou
privé de l’Etat, ainsi que l’autorisation d’occupation et
d’usage du domaine public hydraulique dans le cadre de la
production hydroélectrique ;

3-La mise à la disposition du concessionnaire par le Maître
d’ouvrage d’installations et d’équipements existants en tant
que biens de retours pour la durée de la Concession ;

4-L’obligation pour le concessionnaire de fournir le ser-
vice public en assurant dans tous les cas l’entretien des ins-
tallations d’électricité et en effectuant, le cas échéant, la
réalisation de nouvelles installations et/ou le renouvelle-
ment des installations existantes suivant les conditions fixées
par la Convention de Concession ;

5-L’obligation pour le concessionnaire de respecter les prin-
cipes de continuité et d’adaptabilité du service concédé,
ainsi que d’égalité de traitement des usagers ;

6-La perception directe auprès des usagers du service con-
cédé des paiements de ce service ;

7-La remise en fin de contrat par le concessionnaire des
installations d’électricité en bon état de fonctionnement soit
directement au Maître d’ouvrage, soit par l’intermédiaire
de celui-ci au nouveau concessionnaire.

ARTICLE 8 : Critères d’attribution des Concessions
Les Concessions de service public sont attribuées notam-
ment sur la base des critères suivants :
-La capacité technique et financière générale du candidat
concessionnaire à respecter l’intégralité de ses obligations
et à développer le service public délégué sur base notam-
ment de son expérience dans le domaine et de la qualité de
ses dirigeants.

-La capacité à respecter la réglementation en vigueur en
matière de sécurité du personnel, de service aux usagers,
d’urbanisme, de protection de l’environnement, d’utilisa-
tion optimale des ressources naturelles, ainsi que la capa-
cité à assumer la responsabilité civile découlant de l’acti-
vité dont la gestion est déléguée.

-L’offre financière spécifique du candidat pouvant s’éva-
luer notamment :
.sur la base des tarifs moyens proposés aux consommateurs ;
.sur la base du niveau d’investissement promis pour assu-
rer le développement du service ;

.sur la base du taux de rémunération demandé par le candi-
dat.
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ARTICLE 9 : Procédure d’attribution des Concessions
L’attribution des Concessions doit impérativement faire
l’objet d’une procédure d’appel d’offres public organisée
par le Ministre chargé de l’Energie dans le respect de la loi
et de la réglementation en vigueur.  Une directive de la
Commission de Régulation déterminera le contenu des dos-
siers d’appel d’offres.

Avant leur publication, le Ministre chargé de l’Energie sou-
met à l’avis conforme de la Commission de Régulation le
dossier d’appel d’offres et l’avis de marché. La Commis-
sion de Régulation doit rendre un avis dans un délai de qua-
rante cinq (45) jours à compter du jour de la réception de la
demande d’avis du Ministre chargé de l’Energie.

Par dérogation aux dispositions de l’article 33 du Décret
N°99-292/P-RM du 21 septembre 1999 portant modifica-
tion du Décret N°95-401/P-RM du 10 novembre 1995 por-
tant Code des marchés publics, le fait qu’un seul soumis-
sionnaire réponde à l’appel d’offres n’entraîne pas la nul-
lité de la procédure d’appel d’offres, ni celle de l’attribu-
tion de la Concession au seul soumissionnaire.

Les Concessions ne peuvent être attribuées qu’avec l’avis
conforme de la Commission de Régulation à qui le Minis-
tre chargé de l’Energie transmet pour instruction l’ensem-
ble du dossier dès qu’il est constitué.  La Commission de
Régulation doit rendre un avis dans un délai de quarante
cinq (45) jours à compter du jour de la réception de la de-
mande d’accord du Ministre chargé de l’Energie.

ARTICLE 10 : Entreprises liées à l’acheteur central
Sont considérées comme entreprises liées visées à l’article
20 de l’Ordonnance :
1-toute entreprise que l’entreprise Acheteur Central con-
trôle ;

2-toutes entreprises qui contrôlent l’entreprise Acheteur
Central ;

3-toutes entreprises avec lesquelles l’entreprise Acheteur
Central forme un consortium ;

toutes autres entreprises qui, à la connaissance de l’organe
d’administration de l’entreprise Acheteur Central, sont con-
trôlées par les entreprises visées sous 1°, 2° ou 3°.

Une entreprise contrôle une autre entreprise lorsqu’elle dis-
pose du pouvoir, de droit ou de fait, d’exercer une influence
décisive sur la désignation de la majorité de ses adminis-
trateurs ou gérants ou sur l’orientation de sa gestion.

Il y a consortium lorsque des entreprises de droit malien ou
étranger, sans lien de filiation entre elles, sont placées sous
une direction unique.
En conformité avec la législation commerciale en vigueur,
une directive de la Commission de Régulation déterminera
les conditions dans lesquelles une entreprise en contrôle
une autre ou forme consortium sous une direction unique
avec celle-ci au sens du présent article.

ARTICLE 11 : Prise de participation entre concession-
naires

Ne peuvent acquérir de participations dans leur capital res-
pectif après l’octroi de leur concession, les sociétés con-
cessionnaires d’électricité, ainsi que les sociétés qui leur
sont liées au sens de l’article qui précède.

Par dérogation à l’alinéa qui précède, la Commission de
Régulation peut autoriser une prise de participation à titre
exceptionnel, pour autant que celle-ci ne constitue pas une
entrave à la concurrence et pour autant que celle-ci per-
mette soit d’assurer la continuité du service public, soit d’ac-
croître la qualité de celui-ci, soit de réduire les coûts des
entreprises concernées.

ARTICLE 12 : Programmation du système de produc-
tion - transport

Le concessionnaire du réseau de transport a des droits et
devoirs spécifiques en matière de planification annuelle du
fonctionnement du système de production - transport.

L’approvisionnement des consommateurs reliés au réseau
de transport du Mali étant assuré en grande partie par des
centrales hydroélectriques, le concessionnaire de réseau de
transport est responsable de l’établissement d’un programme
annuel de production et de répartition de la production en-
tre les centrales raccordées à son réseau qui prend en compte
les données hydrologiques annuelles.

Pour ce faire, il a le droit d’obtenir toutes les informations
nécessaires de la part de tous les utilisateurs du réseau de
transport, notamment celles fournies par les concessionnai-
res de moyens de production et les concessionnaires de ré-
seaux de distribution.

Ce programme de production annuel constitue la base des
propositions que le concessionnaire du réseau de transport
adresse à la Commission de Régulation en matière d’adap-
tation annuelle des tarifs conformément à la réglementa-
tion en vigueur.

ARTICLE 13 : Gestion du réseau de transport

Un arrêté du Ministre chargé de l’Energie fixe le règlement
technique relatif à la gestion du réseau de transport et à son
accès.  Le règlement technique définit notamment :
-les exigences techniques minimales pour le raccordement
au réseau de transport d’installations de production, de ré-
seaux de distribution, d’équipements de clients directement
connectés, de circuits d’interconnexion et de lignes direc-
tes, ainsi que les délais de raccordement ;

-les règles opérationnelles auxquelles le gestionnaire du ré-
seau de transport est soumis dans sa gestion technique des
flux d’électricité et dans les actions qu’il doit entreprendre
en vue de remédier aux problèmes de congestion, aux dé-
sordres techniques et à la défaillance d’unités de produc-
tion ;
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-la priorité à donner, dans la mesure du possible compte
tenu de la sécurité d’approvisionnement nécessaire et des
contraintes liées aux contrats d’achat d’énergie et de com-
bustibles, aux installations de production qui utilisent des
sources d’énergie renouvelables ou aux unités de
cogénération ;

-les services auxiliaires que le gestionnaire du réseau de
transport doit mettre en place ;

-les informations à fournir par les utilisateurs du réseau de
transport au gestionnaire du réseau ;

-les informations à fournir par le gestionnaire du réseau aux
gestionnaires des autres réseaux électriques avec lesquels
le réseau de transport est interconnecté, en vue d’assurer
une exploitation sûre et efficace, un développement coor-
donné et l’interopérabilité du réseau interconnecté.

En concertation avec les autres opérateurs reliés au réseau
de transport qui lui est concédé, le concessionnaire du ré-
seau de transport établit :
-une projection des besoins en énergie et en puissance ;
-une projection des besoins en moyens de production sup-
plémentaires, prenant en compte les besoins résultant du
déclassement programmé d’unités de production ;

-un ou plusieurs scénarios de développement des moyens
de production et d’évolution des achats d’énergie aux opé-
rateurs internationaux ou aux pays limitrophes ; les scéna-
rios proposés sont basés sur la connaissance des ressources
nationales éventuellement développées par le Maître
d’Ouvrage ;

-un ou plusieurs scénarios de développement et de renfor-
cement du réseau de transport en fonction des scénarios de
production.

Chaque projet de plan de développement couvre une pé-
riode de dix ans ; il est adapté tous les deux ans pour les dix
années suivantes.  Il est établi pour la première fois dans
les douze mois de l’entrée en vigueur de la Concession de
transport.

Le projet de plan de développement est approuvé par la
Commission de Régulation avant d’être soumis au Minis-
tre chargé de l’Energie.

Le concessionnaire est responsable, le cas échéant, du dé-
veloppement des moyens de production nécessaires à la
couverture des besoins identifiés dans le plan de dévelop-
pement.

ARTICLE 14 : Maîtrise d’œuvre des projets

Le concessionnaire est maître d’œuvre de tous les projets
inscrits à son programme d’investissement.

ARTICLE 15 : Contrôle technique du Maître d’ouvrage
Hormis ce qui relève de la Commission de Régulation con-
cernant le contrôle de l’exécution des contrats et des ca-
hiers des charges des Concessions, les concessionnaires sont
soumis au contrôle technique du Maître d’ouvrage.

Ce contrôle technique porte sur le respect des normes rela-
tives aux installations de production, de transport et de dis-
tribution d’électricité expressément définies par la régle-
mentation en vigueur et par les Conventions de Concession
et leur Cahier des charges annexe. Il porte également sur
l’exécution par les concessionnaires de leurs obligations
en matière de création, d’entretien, de réparation, de re-
nouvellement, d’extension ou de renforcement des instal-
lations dont la gestion est déléguée.

A cet effet, les agents du ministère chargés du contrôle ont
accès aux installations, ouvrages, travaux et activités.

Ce contrôle peut également être exercé pour le compte du
Maître d’ouvrage par une entreprise agréée.  Un arrêté du
Ministre fixe les modalités d’exercice de ce contrôle, ainsi
que les conditions éventuelles de participation forfaitaire
des concessionnaires aux frais de contrôle lorsque celui-ci
est exercé par une entreprise agréée.  En aucun cas cette
entreprise ne sera directement rétribuée par le permission-
naire.

L’exercice du contrôle ne doit pas porter préjudice à l’auto-
nomie du concessionnaire, ni avoir pour effet de mettre à la
charge de celui-ci des obligations susceptibles de porter
atteinte à l’équilibre financier du service public concédé.

ARTICLE 16 : Devoirs comptables et d’information du
concessionnaire

Les concessionnaires transmettent, chaque année et dans
les mêmes délais, à la Commission de Régulation et au
Ministre chargé de l’Energie un exemplaire du bilan et des
comptes de l’exercice clos remis à l’administration fiscale,
ainsi qu’un rapport annuel d’activité détaillé.

Les comptes annuels des concessionnaires reprennent, dans
leur annexe, un bilan et un compte de résultats pour chaque
catégorie d’activité, ainsi que les règles d’imputation des
postes d’actif et de passif et des postes de produits et de
charges qui ont été appliquées pour établir les comptes sé-
parés. Ces règles ne peuvent être modifiées qu’à titre ex-
ceptionnel et ces modifications doivent être indiquées et
dûment motivées dans l’annexe aux comptes annuels.

Ces comptes sont audités par un auditeur externe agréé.

Dans ce cadre, obligation est faite à tout concessionnaire
de tenir une comptabilité séparée de ses activités de pro-
duction, de transport et de distribution d’électricité.
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Les concessionnaires transmettent également à la Commis-
sion de Régulation et au Ministre chargé de l’Energie l’en-
semble des informations et des documents prévus par la
Convention de Concession aux dates fixées par celui-ci,
sans préjudice des autres obligations de contrôle auxquel-
les ils peuvent être tenus par la Convention de Concession
à l’égard d’autres autorités administratives.

Ils tiennent à la disposition de la Commission de Régula-
tion toutes autres informations, en particulier comptables
et financières, nécessaires à la bonne exécution de sa tâ-
che : évaluation des dépenses et des charges, établissement
des tarifs, contrôle de la transparence et des subventions,
etc.

Cette obligation de fournir des informations s’étend aux
entreprises qui sont liées ou sont partenaires du conces-
sionnaire concerné.

Hormis les informations publiées officiellement concernant
les tarifs, toute information recueillie est par principe con-
fidentielle et ne peut être divulguée sans l’accord de l’en-
treprise concernée.

ARTICLE 17 : Universalité du service public

A l’intérieur du périmètre de distribution publique concédé
et dans les limites prévues au cahier des charges de la Con-
cession, le concessionnaire est tenu de fournir l’électricité
à toute personne qui demande à contracter ou à renouveler
un abonnement aux conditions fixées par une police type
approuvée par la Commission de Régulation.

La fourniture peut être différée exceptionnellement lors-
que, pour des raisons techniques, la puissance demandée
ne peut être satisfaite dans l’immédiat.

Des mesures seront prises pour assurer cette fourniture dans
un délai raisonnable qui sera défini dans le cahier des char-
ges.  Le délai d’exécution sera fonction de l’importance
des travaux et des possibilités d’approvisionnement en
matériel.  Le délai commence à courir dès que les intéres-
sés auront effectué les premiers versements qui leur incom-
bent.

Le concessionnaire n’est pas tenu de fournir l’électricité en
basse tension si la puissance demandée est supérieure ou
égale à 20 kilowatts (kW).

L’électricité n’est fournie que si les installations intérieures
des usagers sont conformes aux règlements et normes en
vigueur et si les appareils de comptage et les disjoncteurs
peuvent être placés sur une partie de construction édifiée
en matériaux solides.  Le contrôle de conformité technique
de ces installations et la délivrance du certificat de confor-
mité peuvent être effectués par des entreprises agréées ou,
après accord préalable de la Commission de Régulation,
par le concessionnaire concerné.

La fourniture est subordonnée à la conclusion d’un contrat
particulier si les conditions de sa satisfaction exigent des
dispositions spéciales de tension et de puissance.

ARTICLE  18 : Egalité des usagers

Le concessionnaire est tenu à tous égards à une stricte éga-
lité de traitement des usagers alimentés dans des conditions
semblables pour ce qui concerne notamment la puissance
demandée, la garantie de consommation, la tension, le point
de livraison et les tarifs.

ARTICLE 19 : Permanence du service public

Sauf cas de force majeure, cas fortuit ou cas de dérogation
temporaire prévus au cahier des charges de la Concession,
la fourniture d’électricité est assurée en permanence de jour
comme de nuit.

La fourniture peut être interrompue pour l’exécution de tous
travaux d’entretien nécessitant la mise hors service des
installations par mesure de sécurité.  Dans ce cas, les usa-
gers sont avisés au moins quarante huit (48) heures à
l’avance des interruptions prévues par affiche ou par voie
de presse.

Le concessionnaire n’est tenu, à l’égard des usagers, à
aucune indemnité du fait des interruptions justifiées comme
il est indiqué ci-dessus.

ARTICLE 20 : Accès aux installations

Le concessionnaire tient constamment à jour un plan des
réseaux et des ouvrages accessoires.  Lorsqu’une personne
publique ou privée envisage d’entreprendre des travaux à
proximité immédiate d’une ligne de transport ou de distri-
bution, cette personne doit, avant le commencement de ces
travaux, avertir au moins huit jours à l’avance le conces-
sionnaire pour que ce dernier prenne les mesures de sécu-
rité qui s’imposent.  Les frais résultant de ces mesures sont
à la charge de la personne qui entreprend les travaux.

A l’exception des agents du ministère chargé du contrôle
technique des installations, des agents ou membres de la
Commission de Régulation, ainsi que de leurs mandataires,
il est interdit à toute personne étrangère au service du con-
cessionnaire de pénétrer, sous quelque prétexte que ce soit,
à l’intérieur des bâtiments et ouvrages, d’y laisser pénétrer
des animaux, de manœuvrer ou d’altérer les installations.

Les ouvrages de production, de transport et de distribution
de l’électricité constituent des ouvrages publics.  Ils sont
intangibles et protégés en application des dispositions en
vigueur contre les dégradations de toute nature.

ARTICLE 21 : Postes et transformateurs
Pour les usagers alimentés en basse tension, le concession-
naire prend à sa charge l’équipement et l’entretien du poste
de transformation, y compris le transformateur.
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Lorsque la desserte d’un immeuble ou d’un groupe d’im-
meubles en moyenne et/ou basse tension exige l’emploi de
transformateurs, le terrain ou le local éventuellement né-
cessaire est mis à la disposition du concessionnaire par le
propriétaire de cet immeuble ou de ce groupe d’immeubles
quel qu’il soit.  Le poste fait partie du réseau de distribu-
tion publique et peut être utilisé pour alimenter d’autres
usagers.

Les postes de livraison ou de transformation alimentant en
haute ou moyenne tension les particuliers sont construits,
entretenus et renouvelés par ceux-ci et restent leurs pro-
priétés.  Les plans et spécifications du matériel sont com-
muniqués au concessionnaire et approuvés par ses soins
avant tout commencement des travaux.  L’aménagement du
poste doit permettre aux agents du concessionnaire une
accessibilité permanente aux appareils de coupure, de comp-
tage et aux dispositifs de protection.  Pour les postes ali-
mentés en coupure d’artère, l’accessibilité ne doit être pos-
sible à l’usager qu’en présence desdits agents.  Le passage
en coupure est réalisé et entretenu par le concessionnaire.
Celui-ci pourra, en accord avec le particulier, utiliser une
partie de la puissance du poste pour la distribution publi-
que.  L’usage du poste par le concessionnaire pour la distri-
bution publique de l’électricité est gratuit pour une fraction
de puissance égale ou inférieure à 10% de la puissance de
ce poste.

ARTICLE 22 : Frais de branchement
Les frais de premier établissement des branchements parti-
culiers sont payés par l’usager aux conditions fixées par le
concessionnaire.  Le payement de ces frais peut être forfai-
taire.

Les frais de renforcement de branchement résultant d’une
augmentation de la puissance souscrite sont à la charge de
l’usager.

Les frais d’établissement des installations intérieures, y
compris les chemins de câbles et les colonnes montantes
dans les immeubles sont à la charge du propriétaire.

ARTICLE 23 : Défectuosité des installations
Le concessionnaire est responsable, sauf cas fortuit ou de
force majeure, des dommages causés au tiers dans leur per-
sonne et dans leurs biens, du fait de l’état défectueux dû-
ment prouvé des installations d’électricité, hormis les ins-
tallations intérieures du client, et de son manque de dili-
gence pour y remédier ou le signaler.  L’indemnité de répa-
ration est fixée à défaut d’accord amiable par les tribunaux
compétents.

Sans préjudice des dispositions de l’article 17, alinéa 5 du
présent décret, le concessionnaire a le droit, avant la mise
en service et à toute époque, de vérifier l’installation inté-
rieure des usagers.  En cas de défectuosités dûment consta-
tées de celles-ci, le concessionnaire peut refuser l’alimen-
tation et/ou interrompre la fourniture d’électricité.  Il n’est,
en aucun cas, responsable des conséquences de ces défec-
tuosités.

ARTICLE 24 : Caractéristiques de l’électricité livrée

L’électricité est distribuée en courant alternatif à la fréquence
de 50 hertz avec une tolérance de 5% en plus ou en moins.
L’électricité est distribuée à des tensions nominales indi-
quées dans la police - type d’abonnement qui précise, en
outre, les marges de tolérance.

Les autres caractéristiques de l’électricité livrée sont préci-
sées dans les cahiers des charges.

Dans le cadre de ses programmes d’électrification, le con-
cessionnaire pourra procéder au changement des tensions
nominales de l’électricité livrée avec un préavis de deux
ans.  Les usagers en seront informés au moyen d’affiches et
par voie de presse.

Les dépenses des travaux de changement de tension sont à
la charge exclusive du concessionnaire, à l’exception des
dépenses de mise en conformité à la nouvelle tension des
installations intérieures qui sont à la charge des usagers.

ARTICLE 25 : Appareils de mesure, de protection et
de contrôle

Les appareils de mesure posés et entretenus par le conces-
sionnaire sont d’un type et d’un modèle agréés par le ser-
vice des poids et mesures ou à défaut par le Cahier des
charges de la Concession.  Les marges de tolérance sont
précisées dans la police - type d’abonnement.

Les appareils de protection et de contrôle doivent être con-
formes aux normes en vigueur.  Le concessionnaire assure
la fourniture, l’entretien et le remplacement des appareils
de mesure.  En basse tension, il assure également la fourni-
ture, l’entretien et le remplacement des appareils de pro-
tection et de contrôle, ainsi que la planchette support de
ceux-ci.  Ces appareils sont plombés à l’empreinte du con-
cessionnaire.  Celui-ci peut confier la pose des appareils de
protection et de contrôle à un technicien agréé.

ARTICLE 26 : Utilisation rationnelle de l’énergie et
énergies renouvelables
Le Ministre chargé de l’Energie peut promouvoir les éco-
nomies d’énergie, l’utilisation rationnelle de l’énergie et le
développement des énergies renouvelables.

Dans ce but, il peut organiser par l’intermédiaire des con-
cessionnaires des campagnes d’information et de sensibili-
sation ainsi que la diffusion d’équipements économiques.

Il peut imposer l’achat d’énergies renouvelables d’origine
éolienne ou solaire à des prix que le concessionnaire peut
répercuter sur son prix de vente moyen de l’électricité.

ARTICLE 27 : Constatation des Infractions
Les infractions prévues à l’article 55 de l’Ordonnance sont
constatées par les officiers et agents de la police judiciaire,
ainsi que par les agents et fonctionnaires du Ministère chargé
de l’Energie commis à cet effet.
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Ces agents et fonctionnaires prêtent serment devant le tri-
bunal compétent de la circonscription administrative où ils
sont appelés à servir.  Ils sont munis d’un titre constatant
leurs fonctions et porteurs d’un signe distinctif.  Les infrac-
tions constatées font l’objet d’un procès verbal dûment
notifié au contrevenant.  Les agents et fonctionnaires visés
ont accès aux propriétés privées soit en présence ou sur
réquisition du procureur de la République, du juge d’ins-
truction soit sur mandat délivré expressément par une auto-
rité judiciaire compétente.  Les actions et poursuites sont
intentées directement par le Ministre chargé de l’Energie
ou ses représentants dûment mandatés sans préjudice des
attributions du Ministère Public près desdites juridictions.

La surveillance et la police de la distribution publique sont
confiées à des agents assermentés munis d’un titre consta-
tant leur fonction et porteur d’un signe distinctif.  Dans leur
fonction, les agents sont réputés assurer une mission de ser-
vice public et protégés comme tel contre les menaces et les
violences.

ARTICLE 28 : Règlement du service
Dans un délai de six (6) mois à compter de la date de signa-
ture de la Convention de Concession, le concessionnaire
de distribution établit et communique à la Commission de
Régulation et au Ministre chargé de l’Energie un projet de
règlement du service faisant état des règles appliquées par
le concessionnaire dans ses relations avec les consomma-
teurs, notamment en matière de raccordement, de contrats
d’abonnement, de normes de sécurité des installations inté-
rieures, de recouvrement et de litiges.  Ce projet doit être
conforme aux principes fixés dans la Convention de Con-
cession.
Dans un délai de trois (3) mois à compter de la réception
par le Ministre chargé de l’Energie du projet de règlement
du service visé à l’alinéa précédent, et après consultation
de la Commission de Régulation, le Ministre chargé de
l’Energie approuve le projet par voie d’arrêté.

Le défaut de réponse du Ministre dans le délai de trois (3)
mois à compter de la réception par celui-ci du projet de
règlement du service visé à l’alinéa précédent ou le défaut
d’adoption d’un règlement du service par le Ministre dans
le délai de trois (3) mois à compter du refus d’approbation
susvisé vaut approbation du projet de règlement du service
visé à l’alinéa.

Le règlement du service est publié au Journal Officiel de la
République et communiqué par le concessionnaire à toute
personne en faisant la demande.

Le règlement du service approuvé par le Ministre dans les
conditions prévues aux alinéas qui précédent ne peut être
ultérieurement modifié par le concessionnaire qu’avec l’ac-
cord de la Commission de Régulation.
Les règles appliquées par le concessionnaire dans ses rela-
tions avec les consommateurs à la date de signature de la
Convention de Concession et non contraires aux disposi-
tions de celle-ci restent en vigueur à titre transitoire jusqu’à
l’approbation du règlement du service par le Ministre.

ARTICLE 29 : Extension du réseau de distribution hors
périmètre concédé
Si un concessionnaire souhaite procéder à l’extension du
réseau de distribution à l’extérieur du périmètre de distri-
bution concédé, il dépose une demande auprès du Maître
d’ouvrage.

A la réception de la demande et pour autant que le conces-
sionnaire ait jusqu’à ce jour rempli dans le périmètre qui
lui est concédé ses obligations de dessertes et d’électrifica-
tion telles que prévues par la Convention de Concession, le
Maître d’ouvrage décide en fonction de l’importance de
l’extension demandée soit d’accorder l’extension du péri-
mètre dans le cadre de la concession existante, soit d’envi-
sager l’octroi d’une nouvelle Concession de distribution.

Dans ce dernier cas, le Maître d’ouvrage rend publique sans
délai, notamment par voie de publication au journal offi-
ciel de la République, l’existence d’un projet d’extension
du réseau de distribution et les modalités de base de ce pro-
jet.
Dans un délai de trente (30) jours à compter de la publica-
tion par le Maître d’ouvrage du projet de construction d’un
réseau de distribution, toute autre personne souhaitant éga-
lement procéder à la construction et/ou à l’exploitation d’un
réseau de distribution dans la même zone fait parvenir au
Maître d’ouvrage une demande de Concession de distribu-
tion.

Si aucune nouvelle demande de Concession de distribution
n’est adressée au Maître d’ouvrage dans le délai susvisé, le
Maître d’ouvrage instruit la demande de Concession de dis-
tribution initiale du concessionnaire et peut lui accorder une
nouvelle Concession de distribution.

Si une ou plusieurs nouvelles demandes de Concession de
distribution sont adressées au Maître d’ouvrage dans le délai
visé à l’alinéa 4 du présent article, le Maître d’ouvrage or-
ganise un appel d’offres et procède au choix de l’exploi-
tant.
Dans l’hypothèse où la demande de Concession de distri-
bution prévoit le raccordement de nouvelles lignes de dis-
tribution sur un réseau de transport ou de distribution ex-
ploité par un autre concessionnaire, celui-ci est obligatoi-
rement consulté par le Maître d’ouvrage sur les coûts éven-
tuellement occasionnés par ce raccordement.

CHAPITRE IV : regime De l’AUTOPRODUCTION
ARTICLE 30 : Déclaration d’autoproduction
Toute personne physique ou morale désirant se doter d’ins-
tallations d’autoproduction d’une puissance installée supé-
rieure à 50 kW et inférieure ou égale à 250 kW doit procé-
der à une Déclaration d’autoproduction auprès du Minis-
tère chargé de l’Energie sur la base d’un document admi-
nistratif standard.

Le document de déclaration d’autoproduction doit conte-
nir les caractéristiques techniques des installations
d’autoproduction, leur puissance installée, ainsi que leur
localisation.



JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI  40

ARTICLE 31 : Procédure d’octroi de l’Autorisation
d’autoproduction
Les installations d’autoproduction d’une puissance instal-
lée supérieure à 250 kW sont accordées par Décision du
Ministre chargé de l’Energie.

Toute personne devant disposer d’une Autorisation
d’autoproduction, adresse une demande au Ministre chargé
de l’Energie.

La demande d’Autorisation d’autoproduction comprend :
Le nom et l’adresse du demandeur.

L’emplacement sur lequel les installations d’autoproduction
doivent être réalisées.

La nature, la consistance, le volume et l’objet de l’opéra-
tion.

La mention du statut relatif à la propriété foncière de l’em-
placement.

Les éléments graphiques éventuels, plans ou cartes, utiles à
la compréhension des pièces mentionnées aux 2° et 3°.

Si le Ministère estime que la demande est irrégulière ou
incomplète, il est tenu d’en aviser le demandeur dans un
délai maximum de 1 mois et de l’inviter à régulariser le
dossier.

L’Autorisation d’autoproduction est accordée sur base d’un
document standard comprenant les termes de base de l’auto-
risation d’exploitation, son objet, sa durée et son assise ter-
ritoriale et précisant :

Les droits et obligations de l’autoproducteur, notamment
en matière de fourniture accessoire d’électricité au public.

Les conditions générales de construction et d’exploitation
des installations d’autoproduction.

Les modalités d’application des sanctions en cas de viola-
tion des termes de l’Autorisation d’autoproduction.

Les conditions de renonciation ou de déchéance de l’Auto-
risation d’autoproduction et de force majeure.

La procédure de règlement des litiges.

Lorsqu’un des éléments mentionnés aux points 1 et 2 ci-
dessus est modifié de façon notable en cours d’exploita-
tion, une nouvelle demande d’Autorisation d’autoproduction
est exigible dans les mêmes formes.

L’octroi et le renouvellement sont notifiés par décision du
Ministre chargé de l’Energie et le rejet de l’Autorisation
demandée, est notifiée par écrit au demandeur dans un dé-
lai maximum de deux (2) mois à dater de l’introduction de
sa demande ou de la régularisation d’une demande décla-
rée irrégulière ou incomplète.

ARTICLE 32 : Contrôle Technique du Maître
d’Ouvrage
Les agents du Ministère chargés du contrôle sont habilités
à vérifier la conformité de l’opération au regard des élé-
ments fournis dans le dossier de demande d’Autorisation
d’autoproduction.  Ils ont accès aux installations, ouvra-
ges, travaux et activités pour en effectuer la surveillance et
le contrôle de conformité.

En cas d’anomalie constatée, ils proposent, selon le cas, la
suspension ou l’arrêt des travaux ou activités ou la sup-
pression des installations d’autoproduction, proposition qui
se traduit par une décision ministérielle.

Lorsqu’il y a lieu de retirer ou de modifier l’Autorisation
d’autoproduction, le Ministre peut prescrire une remise en
état des lieux qui est exécutée aux frais du bénéficiaire de
l’Autorisation.

La décision de retrait ou de modification est prise par une
décision ministérielle.

Renouvellement d’Autorisation d’autoproduction

Lorsqu’une Autorisation d’autoproduction vient à expira-
tion, le titulaire qui souhaite en obtenir le renouvellement
adresse au Ministre chargé de l’Energie une nouvelle de-
mande deux (2) mois au moins avant l’expiration.  Cette
demande comprend l’Autorisation d’autoproduction initiale,
la mise à jour des informations prévues à l’article 29, les
modifications envisagées le cas échéant.

CHAPITRE V : DISPOSITIONS TRANSITOIRE ET
FINALE

ARTICLE 34 : Disposition transitoire
L’EDM dispose d’un délai de deux ans à compter de l’adop-
tion du présent décret pour se conformer aux dispositions
relatives à la tenue d’une comptabilité séparée des activités
de production, de transport et de distribution d’électricité.

ARTICLE 35 : Disposition finale
Le ministre des Mines, de l’Energie et de l’Eau et le minis-
tre de l’Economie et des Finances sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui
sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le Avril 2000.

Le Président de la République,
Alpha Oumar KONARE

Le Premier ministre,
Mandé SIDIBE
Le ministre des Mines,
de L’Energie et de l’Eau,
Aboubacary COULIBALY
Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Bacari KONE
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DECRET N°00-185/P-RM DU 14 AVRIL 2000 FIXANT
LES MODALITES D’APPLICATION DE L’ORDON-
NANCE N°00-021/P-RM DU 15 MARS 2000 POR-
TANT CREATION ET ORGANISATION DE LA
COMMISSION DE REGULATION, DE L’ELECTRI-
CITE ET DE L’EAU.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu l’Ordonnance N°00-019/ P-RM du 15 mars 2000 por-
tant organisation du secteur de l’Electricité ;

Vu l’Ordonnance N°00-020/ P-RM du 15 mars 2000 por-
tant organisation du service public de l’Eau ;

Vu l’Ordonnance N°00-021/ P-RM du 15 mars 2000 por-
tant Création de la Commission de Régulation de l’Electri-
cité et de l’Eau ;

Vu le Décret N° 00-055/P-RM du 15 Février 2000 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret N° 00-057/P-RM du 21 février 2000 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

CHAPITRE I :   DISPOSITIONS GENERALES :

ARTICLE 1er  : Objet

Le présent décret fixe les modalités d’application de l’Or-
donnance N°00-021/ P-RM du 15 mars 2000 portant créa-
tion et organisation de la Commission de Régulation de
l’électricité et de l’eau.

CHAPITRE II : ORGANISATION DE LA COMMIS-
SION DE REGULATION.

ARTICLE 2 :   Organes de la Commission de Régula-
tion
Les organes de la commission sont :
-Le Conseil ;
-Le Secrétariat Exécutif.

SECTION I :  CONSEIL

ARTICLE 3 :  Session de la Commission
Les membres de la Commission de Régulation siègent en
conseil.

ARTICLE 4 :   Rémunération des membres du Con-
seil :
Les membres du Conseil sont rémunérés en tant que mem-
bres permanents de la Commission de Régulation.

Leur rémunération est fixée par décret pris en Conseil des
Ministres et ne peut être inférieure à la rémunération la plus
élevée du personnel non expatrié dans les secteurs de l’élec-
tricité et de l’eau potable au Mali. Elle est révisée périodi-
quement en fonction de l’évolution de l’indice des prix à la
consommation au Mali. Elle est supportée par le budget de
la Commission de Régulation.

Les membres du Conseil de la Commission de Régulation
doivent déposer auprès du président de la Section des Comp-
tes une déclaration de leur patrimoine avant leur prise de
fonction et à la fin de leur mandat. Le président de la Sec-
tion des Comptes doit prendre toutes les mesures qu’il es-
time nécessaires pour juger de l’exactitude de ces déclara-
tions. »

ARTICLE 5 :  Pouvoirs de régulation du Conseil
Le Conseil prend toute décision en matière de régulation,
de contrôle, d’arbitrage et de sanction, tel que prévu par les
lois et règlements relatifs au secteur de l’électricité et de
l’eau potable.

Il délibère chaque année sur le rapport de la Commission
de Régulation soumis à son approbation par le Secrétariat
Exécutif et le publie.

ARTICLE 6 : Pouvoirs d’administration et de gestion
du Conseil
Pour l’administration de ses services et son fonctionnement,
le Conseil dispose des pouvoirs accrus, notamment en ce
qui concerne :

-la détermination de l’organigramme des services, du rè-
glement intérieur de la Commission de Régulation et des
procédures à mettre en œuvre dans les services ;

-la définition du statut des personnels, des conditions d’em-
ploi et de promotion, des conditions de recrutement et de
licenciement, de la grille des rémunérations et avantages
accordés ;

-l’approbation des budgets et comptes prévisionnels, des
comptes de fin d’exercice et la délivrance du quitus de sa
gestion au Secrétaire Exécutif ;

-l’approbation des programmes pluriannuels d’actions et
d’investissements liés à ses besoins propres ;

-l’approbation des dispositions et règlements en matière
comptable ;

-la définition des procédures de conclusions des marchés
de la Commission de Régulation et la nomination parmi ses
membres de ceux qui en commission ad hoc seront chargés
de l’examen des marchés supérieurs à un montant fixé par
le règlement intérieur de la Commission ;

-les créations, suppressions ou déplacements de services,
bureaux ou dépôts ;
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-l’autorisation de toute acquisition, échange et cession de
biens et droits immobiliers ;

-l’autorisation des emprunts et l’acceptation des dons et legs.

Le Conseil peut déléguer au Secrétaire Exécutif tout ou
partie de ses pouvoirs d’administration et de gestion.

ARTICLE 7 :   Pouvoirs du Président de la Commis-
sion de Régulation

Le Président de la Commission de Régulation dispose des
pouvoirs suivants :

-convocation et présidence du Conseil de la Commission
de Régulation ;

-fixation de l’ordre du jour des séances du Conseil ;
-discipline des séances ;
-droit d’information et d’évocation des dossiers ;
-représentation de la Commission de Régulation en justice.

Le Président de la Commission a la qualité d’employeur du
personnel des services de la Commission de Régulation au
sens du Code du Travail et dispose de tous les pouvoirs y
afférents. A ce titre et dans le cadre des décisions prises par
le Conseil, il recrute et révoque tous les agents et employés
des services de la Commission, fixe leur rémunération et
indemnités, ainsi que les autres conditions d’emploi dans
l’établissement ou celles de départ en retraite, conformé-
ment aux textes en vigueur. Il nomme aux différents postes
de responsabilité au sein des services de la Commission.

SECTION II :   SECRETARIAT EXECUTIF

ARTICLE 8 : Composition et Attributions du Secréta-
riat Exécutif

Le Secrétariat exécutif comprend l’ensemble des services
composés du personnel technique permanent qui assiste la
Commission de Régulation dans l’exercice de ses missions.

Le Secrétariat exécutif est chargé de mettre en œuvre l’en-
semble des procédures d’analyse, de régulation, de con-
trôle, de sanction, de règlement des différends, relatifs au
secteur de l’Electricité et de l’Eau telles qu’elles sont défi-
nies par les lois et règlements en vigueur. Dans ce cadre, le
Conseil peut déléguer aux membres du Secrétariat exécutif
qu’il désigne des responsabilités spécifiques de mise en
œuvre des procédures et missions précitées.

ARTICLE 9 :  Nomination du Secrétaire Exécutif

Le Secrétaire Exécutif doit être de nationalité malienne, jouir
de ses droits civiques et politiques et n’avoir subi aucune
peine afflictive ou infamante. Il doit être titulaire de diplôme
universitaire, avoir assumé des hautes responsabilités et dis-
poser d’une bonne expérience dans les secteurs eau et élec-
tricité.

Le Secrétaire Exécutif est recruté par voie d’appel à candi-
datures lancé par le Conseil de la Commission de Régula-
tion. Il est nommé par les membres du Conseil de la Com-
mission de Régulation sur proposition de son président pour
un mandat de six ans une fois renouvelable. Il ne peut être
révoqué que par le Conseil statuant à la majorité des deux
tiers de ses membres, sur décision motivée et pour raison
de fautes graves ou de manquements professionnels répé-
tés. Sa rémunération est fixée par le Conseil.

Le Secrétaire Exécutif ne peut exercer aucune autre fonc-
tion, ni recevoir aucune rémunération pour travail au Con-
seil.

En cas de vacance du poste de Secrétaire Exécutif, le Prési-
dent du Conseil désigne un Secrétaire intérimaire pour ex-
pédier les affaires courantes, en attendant la nomination d’un
nouveau Secrétaire Exécutif.

ARTICLE 10 : Attributions du Secrétaire Exécutif
Le Secrétaire Exécutif est responsable devant le Conseil.

Le Secrétaire Exécutif coordonne l’activité des services de
la Commission de Régulation.

En fonction des pouvoirs d’administration et de gestion qui
lui sont délégués par le Conseil, le Secrétaire Exécutif est
chargé de la gestion technique, administrative et financière
de la Commission.
A ce titre, il est chargé :
-de gérer le personnel des services de la Commission ; il
établit à cet effet le projet de règlement général du person-
nel, pourvoit au recrutement des emplois, exécute les me-
sures de révocation et de licenciement conformément au
règlement général du personnel et veille au respect de la
convention collective applicable à la Commission ;

-d’exécuter les décisions du Conseil en matière d’adminis-
tration et de gestion de la Commission ;

-de préparer les projets de budgets annuels d’exploitation
et d’investissements de la Commission et d’en assurer la
mise en œuvre après approbation du Conseil et de l’auto-
rité de tutelle ;

-de préparer les états financiers annuels et les rapports d’ac-
tivité, à soumettre à l’approbation du Conseil;

-de prendre dans les cas d’urgence toute mesure conserva-
toire nécessaire à la bonne marche de la Commission de
Régulation, à charge pour lui d’en rendre compte au Con-
seil par écrit dans les meilleurs délais ;

-de signer tous actes, conventions et transactions pour les-
quels compétence lui est reconnue par le Conseil, notam-
ment en matière de baux, contrats d’assurances, opérations
commerciales et civiles, ainsi qu’en matière de marchés,
après avis favorable de la commission ad hoc pour ceux
dont le montant est supérieur au seuil fixé par le règlement
intérieur ;
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de représenter le cas échéant la Commission de Régulation
dans les actes de la vie civile et d’ester en justice s’il a reçu
délégation du Président du Conseil pour ce faire ;

d’organiser la mise à disposition du public des textes régle-
mentaires et autres documents, tel que prévu par le présent
décret et d’élaborer les projets de rapports annuels publics
à soumettre à l’approbation du Conseil.

Sous sa responsabilité et son contrôle, le Secrétaire Exécu-
tif peut déléguer, en tant que de besoin, sa signature et par-
tie de ses pouvoirs à ses adjoints chefs de services.

Le Secrétaire Exécutif assure le secrétariat du Conseil. Il
prépare en conséquence les dossiers à soumettre aux mem-
bres du Conseil, pourvoit à l’organisation des séances, par-
ticipe aux réunions du Conseil avec voix consultative et
veille à la diffusion des procès-verbaux et à la conservation
des archives.

SECTION  III :  SERVICES DU SECRETARIAT EXE-
CUTIF  DE LA COMMISSION DE REGULATION

ARTICLE 11 : Personnel des services de la Commis-
sion de Régulation
Pour accomplir ses attributions, le Secrétariat Exécutif de
la Commission de Régulation dispose de services appro-
priés suivants : à un service administratif et financier, un
service juridique, un service économie et tarification, un
service d’ingénierie de l’Electricité et de l’Eau. Ces servi-
ces sont chargés d’assister la Commission de Régulation
dans l’ensemble des missions qui lui sont attribuées par l’Or-
donnance  portant création et organisation de la Commis-
sion de Régulation, ainsi que par le présent décret.

Pour le fonctionnement de ces services, la Commission est
dotée d’un personnel technique permanent dont le nombre
ne peut être supérieur à 25 unités à temps plein dont 15
cadres maximums.

Le personnel des services du Secrétariat Exécutif de la
Commission, y compris le Secrétaire Exécutif, est recruté
sur la base de contrats d’emploi de salariés régis par le code
du travail et est rémunéré en tant que personnel permanent
de la Commission de Régulation.

La rémunération du Secrétaire Exécutif est fixée par le
Conseil et son niveau doit être en rapport avec le risque lié
à cette fonction.
ARTICLE 12 : Personnel assermenté
Le personnel de la Commission de Régulation, chargé d’ef-
fectuer les opérations de contrôle et de constatation, par
procès-verbal, des infractions commises en matière de ser-
vice public de l’Electricité et de Eau, est assermenté. A ce
titre, il peut procéder à la perquisition et à la saisie des
matériels sous le contrôle du Procureur de la République.
Il bénéficie du concours des forces de l’ordre dans l’exer-
cice de sa mission. Il prête serment devant le tribunal selon
la formule suivante «Je jure d’exercer mes fonctions avec
probité, dans le respect des lois et règlements en vigueur».

Article 13 : Chef Comptable de la Commission de Ré-
gulation
Le chef Comptable de la Commission de Régulation est
nommé par le Conseil. Il effectue le recouvrement des re-
cettes et le paiement des dépenses.

CHAPITRE IlI :  FONCTIONNEMENT DE LA COM-
MISSION DE REGULATION

SECTION I :  DU CONSEIL
ARTICLE 14 :  Installation de la Commission de Régu-
lation
La mise en place de la Commission de Régulation est ef-
fective dès la signature du décret de nomination de ses mem-
bres.
Dans un délai de deux semaines suivant la mise en place de
la Commission de Régulation, ses membres élisent leur Pré-
sident conformément aux dispositions de l’article 12 de l’Or-
donnance  portant création et organisation de la Commis-
sion de Régulation.

Dans un délai de deux mois suivant l’élection du Président,
le Conseil élabore et adopte le règlement intérieur en con-
formité avec les dispositions législatives et réglementaires
en vigueur.

ARTICLE 15 : Délibérations du Conseil de la Commis-
sion de Régulation
Le Conseil de la Commission se réunit au moins une fois
par mois, sur convocation de son Président par lettre, télex
fax ou courrier électronique quinze jours au moins avant la
date de la réunion.

Le Conseil siège en session ordinaire notamment à la fin du
premier trimestre pour arrêter les comptes de l’exercice
précédent et au mois de septembre pour l’approbation du
budget de l’exercice suivant.

Les réunions extraordinaires peuvent également avoir lieu,
soit sur l’initiative du Président de la Commission, soit à la
demande de la moitié de ses membres, soit à la demande du
Secrétaire Exécutif.

Le Président peut, en fonction des questions inscrites à l’or-
dre du jour, inviter toute personne physique ou morale, en
raison de sa compétence, à participer aux travaux du Con-
seil avec voix consultative.

Le Conseil peut également se faire assister à son initiative,
pour l’examen de certains dossiers, par des experts dont la
notoriété est établie et reconnue.

Le Conseil ne peut valablement délibérer que sur les ques-
tions inscrites à l’ordre du jour remises aux participants,
quinze jours au moins avant la réunion, et si trois membres
sur cinq au moins sont présents. Si ce quorum n’est pas
atteint, le Conseil est à nouveau convoqué sur le même or-
dre du jour pour un délai maximum de quinze jours. Le
Conseil délibère dès lors valablement avec les membres
présents.
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Les décisions du Conseil sont prises à la majorité des voix
des membres présents. En cas de partage des voix, celle du
Président est prépondérante.

Les délibérations du Conseil sont constatées par des pro-
cès-verbaux consignés dans un registre spécial et signé par
le Président ou par 2 membres du conseil, en cas d’empê-
chement de celui-ci et le secrétaire de séance. Ils mention-
nent en outre les noms des membres présents, excusés ou
absents, ainsi que ceux des personnes invitées à titre con-
sultatif Ces procès-verbaux sont adressés au Premier mi-
nistre et aux Ministres compétents. Les copies ou extraits
de ces procès-verbaux à produire en justice ou ailleurs sont
certifiés conformes à l’original par le Président ou par deux
membres du Conseil en cas d ‘empêchement de celui-ci.

SECTION II : PROCEDURES DE CONTROLE ET DE
TRAITEMENT DES PLAINTES

ARTICLE 16 :  Investigations à l’égard d’un opérateur
Dans le cadre de ses pouvoirs d’investigation, la Commis-
sion de Régulation peut adresser à un opérateur une injonc-
tion de répondre à ses questions. La Commission de Régu-
lation adresse à l’opérateur concerné un exposé détaillé des
motifs de l’investigation et des questions posées. Pour ré-
pondre à la Commission de Régulation, l’opérateur dispose
d’un délai maximum de soixante (60) jours ouvrables à
compter de la remise de l’injonction avec accusé de récep-
tion.

ARTICLE 17 : Contrôle des opérateurs
La Commission de Régulation exerce le contrôle économi-
que et financier sur les opérateurs. Ce contrôle a notam-
ment pour objet de vérifier que l’exécution des conven-
tions de Concession ou de Délégation de gestion s’effectue
dans le respect des principes de continuité, d’égalité de trai-
tement des usagers et d’adaptabilité du service public.

Le contrôle économique porte sur le respect par les opéra-
teurs de l’ensemble des stipulations des conventions de Con-
cession ou de Délégation de gestion et de leur cahier des
charges, ainsi que des dispositions légales et réglementai-
res concernant la qualité du service public et l’organisation
de la concurrence entre opérateurs.

Le contrôle financier porte en fin de chaque exercice sur
l’ensemble des recettes et des charges liées à l’exécution
des conventions de Concession ou de Délégation de ges-
tion.

La Commission de Régulation fixe par directive les ratios
de gestion technique et financière spécifique que les opéra-
teurs doivent produire régulièrement. Elle procède à a véri-
fication des rapports techniques et des états financiers an-
nuels que chaque opérateur doit publier par activité dans
un délai de six mois après la fin de chaque exercice.
Dans l’accomplissement de ses missions de contrôle, la
Commission de Régulation peut faire procéder à toute en-
quête, étude ou expertise qu’elle juge utile par des experts
ou sociétés de conseil indépendants.

L’exercice du contrôle ne doit pas porter préjudice à l’auto-
nomie de l’opérateur, ni avoir pour effet de mettre à la charge
de l’opérateur des obligations susceptibles de porter atteinte
à l’équilibre financier du service public délégué.

ARTICLE 18 :  Plaintes et actions contre un opérateur

Dans le cadre de ses pouvoirs d’injonction et de sanction,
la Commission de Régulation peut engager une action à
l’encontre d’un opérateur.

Toute partie intéressée peut déposer une plainte formelle
contre un opérateur définissant clairement la qualité de la
partie plaignante, l’opérateur concerné, ainsi que l’objet de
la plainte. La Commission de Régulation peut, quel que
soit le stade de son traitement, rejeter tout ou partie d’une
plainte qui n a pas de fondement légal, réglementaire ou
contractuel.

Toute plainte doit exposer en détail la nature du préjudice
subi en présentant les faits précis pouvant constituer une
violation de l’Ordonnance  portant organisation du secteur
de l’électricité ou de l’Ordonnance  portant organisation du
service public de l’eau, de la réglementation en vigueur ou
des conventions de Concession ou de Délégation de ges-
tion et leur cahier des charges. Tous les faits rapportés doi-
vent être justifiés par des preuves ou des témoignages sous
serment.

Deux ou plusieurs plaintes de parties différentes peuvent
être jointes si la partie faisant l’objet de la plainte est la
même et si les infractions présumées et les faits reprochés
sont en substance identiques.

La Commission de Régulation adresse à l’opérateur con-
cerné un exposé détaillé des éléments de la plainte. L’opé-
rateur dispose d’un délai de soixante (60) jours ouvrables à
compter de la remise de la notification de la plainte pour
présenter une réponse à celle-ci traitant de manière com-
plète et concise toutes les allégations figurant dans la plainte.
Le plaignant dispose ensuite de vingt (20) jours ouvrables
pour présenter ses commentaires sur la réponse de l’opéra-
teur.

Pendant les quarante cinq (45) jours ouvrables qui suivent
le dépôt d’une plainte, les parties peuvent demander com-
munication, par écrit, d’informations ou de documents re-
latifs à la plainte. Toutes les demandes d’information ou de
documents de ce type ainsi que les réponses qui leur sont
faites sont communiquées à la Commission de Régulation
simultanément à leur transmission à l’autre partie. Toutes
les demandes doivent recevoir une réponse écrite. Si une
demande d’information impose un plus long délai de ré-
ponse, la Commission de Régulation peut autoriser un dé-
lai supplémentaire suffisant pour présenter cette réponse.
Elle peut limiter l’étendue des informations à communi-
quer afin d’éviter les travaux inutilement fastidieux.
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A l’issue des périodes d’échange d’informations et de ré-
ponses, et dans un délai ne dépassant pas quarante (40) jours
ouvrables à partir de la fin de l’échange de documentation,
la Commission de Régulation prend une décision arrêtant,
le cas échéant, les sanctions inf1igées à l’opérateur con-
vaincu de négligence ou de violation des dispositions léga-
les, réglementaires et contractuelles.

Si, à quelque stade que ce soit de la procédure, l’opérateur
trouve une solution en accord avec le plaignant, il en in-
forme la Commission de Régulation, laquelle vérifie l’ap-
probation du plaignant. Si la Commission de Régulation
juge que la plainte n’a pas trouvé de solution satisfaisante,
elle peut poursuivre la procédure décrite ci-dessus.

La Commission de Régulation prend toutes les mesures
appropriées conformément aux pouvoirs qui lui sont con-
férés si une partie ne respecte pas une décision de la Com-
mission de Régulation prise dans le cadre d’une procédure
de plainte.

SECTION III :DISPOSITIONS PARTICULIERES

ARTICLE 19 :   Rapport annuel
La Commission de Régulation établit chaque année un rap-
port public qui rend compte, dans les domaines qu’elle con-
trôle, de son activité, de l’application de la législation en
vigueur, du respect de leurs obligations par les opérateurs,
des performances techniques, économiques et financières
du secteur et de ses divers opérateurs, ainsi que de l’évolu-
tion de la mise en œuvre de la politique du secteur.

Ce rapport est adressé au Premier Ministre, aux maîtres
d’ouvrage ainsi qu’aux opérateurs. Il est rendu public par
tout moyen approprié. Dans ce rapport, la Commission de
Régulation peut suggérer les modifications de nature régle-
mentaire que lui parait appeler l’évolution technologique,
économique et sociale des activités du secteur. Elle peut
également formuler des observations sur le développement
du service public et la stimulation de la concurrence.

ARTICLE 20 : Secret professionnel et Responsabilité
Les membres du Conseil et le personnel du Secrétariat Exé-
cutif de la Commission de Régulation sont astreints au se-
cret professionnel pour les faits, actes et renseignements
dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonc-
tions, sous réserve de ce qui est nécessaire à l’établisse-
ment du rapport annuel de la Commission de Régulation.

Les membres du Conseil et du personnel de la Commission
sont responsables, individuellement ou collectivement se-
lon les cas, envers la Commission de Régulation ou les tiers,
des actes qu’ils auraient accomplis en infraction aux dispo-
sitions législatives ou réglementaires applicables à la Com-
mission de Régulation.

Tout manquement du personnel de la Commission aux obli-
gations prévues au présent article constitue une faute lourde
entraînant licenciement, sans préjudice d’éventuelles pour-
suites judiciaires.

ARTICLE 21 :  Règlement intérieur de la Commission
de Régulation
Les modalités de fonctionnement et l’organisation de la
Commission de Régulation sont précisées par un règlement
intérieur adopté par les membres du Conseil.

CHAPITRE III :  DISPOSITIONS FINANCIERES

ARTICLE 22 : Dotation initiale de la Commission de
Régulation

Il  est procédé, dès la mise en place de la Commission de
Régulation, à un inventaire estimatif des actifs et des pas-
sifs qui constitueront la dotation ou l’affectation initiale de
celle-ci.

Cet inventaire fait l’objet d’une prise en charge dans la
comptabilité patrimoniale de la Commission de Régulation.

La Commission de Régulation peut recevoir, sous forme
d’affectations, les terrains à usage de bureaux ou tout autre
élément d’actif détenu par l’Etat dont elle a besoin pour
remplir sa mission. Ces cessions de biens sont exonérées
des impositions de toute nature.

ARTICLE 23 :  Redevance de régulation

Le Conseil de la Commission de Régulation fixe annuelle-
ment le montant de la redevance de régulation dans le res-
pect des dispositions de l’article 16 de l’Ordonnance  por-
tant création et organisation de la Commission de Régula-
tion.

Le Gouvernement en est informé par le Premier Ministre.

Article 24 : Budget de la Commission de Régulation

Le budget de la Commission de Régulation prévoit et auto-
rise les recettes et les dépenses et en détermine la nature et
le montant.

Le budget de la Commission de Régulation est arrêté par le
Conseil deux mois au moins avant l’ouverture de l’exer-
cice, en respectant strictement le principe de l’équilibre entre
les recettes et les dépenses, les dotations aux amortisse-
ments et aux provisions ayant été normalement constituées.
Il est transmis dès son adoption par le Conseil au Premier
Ministre pour approbation après avis du Ministre chargé
des Finances.

En cas d’excédent budgétaire, le Conseil décide de l’affec-
tation du résultat de l’exercice en tenant compte des be-
soins en équipements de la Commission et des recours aux
services d’expertise extérieurs. La fraction de l’excédent
non affectée est mise en réserve pour faire face aux éven-
tuels déficits budgétaires des exercices futurs. Au-delà d’une
réserve égale au maximum à 25% des produits des ressour-
ces ordinaires de l’exercice courant, les redevances de ré-
gulation sont diminuées jusqu’à l’obtention de cette réserve
maximale au cours de l’exercice suivant.
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ARTICLE 25 :  Ordonnancement du budget
Le Président de la Commission est l’ordonnateur principal
du budget de la Commission de Régulation tel qu’approuvé
par le Premier Ministre. Des ordonnateurs secondaires peu-
vent être désignés sur décision du Conseil. A ce titre, l’exé-
cution du budget de la Commission de Régulation, tant en
recettes qu’en dépenses, incombe au Secrétaire Exécutif.

ARTICLE 26 : Tenue de la comptabilité de la Commis-
sion de Régulation
La tenue de la comptabilité de la Commission de Régula-
tion est effectuée par le Chef comptable, conformément aux
lois, règlements et usages, et suivant les dispositions comp-
tables en vigueur au Mali.

Les motifs de tout refus de paiement d’un mandat sont im-
médiatement portés par écrit à la connaissance du Secré-
taire Exécutif par le Chef comptable. Lorsque le Secrétaire
Exécutif requiert le Chef comptable, ce dernier est tenu de
se conformer à cette réquisition qu’il annexe au titre de
paiement.

ARTICLE 27 : Contrôle des comptes de la Commission
de Régulation
A la clôture de chaque exercice, le Secrétaire Exécutif dresse
l’inventaire des éléments d’actif et de passif de la Commis-
sion de Régulation, établit les documents comptables et
documents annexes de l’exercice et rédige un rapport fi-
nancier sur les activités de la Commission de Régulation
pendant l’exercice.

Deux commissaires aux comptes, exerçant leurs fonctions
dans le respect des dispositions législatives et réglementai-
res en vigueur, sont nommés par arrêté du Premier Minis-
tre. Ils ont pour mission de vérifier les documents, livres et
valeurs de la Commission de Régulation et de contrôler la
régularité et la sincérité des comptes sociaux et des infor-
mations contenues dans les rapports financiers. Ils certi-
fient la régularité et la sincérité de l’inventaire, des docu-
ments comptables et des documents annexes établis en fin
d’exercice.

Les services de la Commission de Régulation doivent ap-
porter aux commissaires aux comptes dans les délais re-
quis tous les concours demandés, sans restrictions. Les com-
missaires aux comptes sont responsables, tant à l’égard de
la Commission de Régulation que des tiers, des conséquen-
ces dommageables, des fautes et négligences par eux com-
mises dans l’exercice de leurs fonctions. Les commissaires
aux comptes peuvent être invités par le Président du Con-
seil à assister aux réunions du Conseil et à participer à ses
travaux avec voie consultative.
Les comptes de la Commission de Régulation sont vérifiés
annuellement par un cabinet d’audit désigné par le Premier
Ministre dont la compétence est internationalement recon-
nue et selon les normes prescrites en la matière. Le rapport
d’audit est rendu public par le Conseil et adressé par ce
dernier au Premier Ministre et au Président de la Section
des Comptes. Les comptes de la Commission de Régula-
tion sont mis à la disposition du public.

La Commission de Régulation est assujettie au contrôle fi-
nancier a posteriori de la Section des Comptes. A ce titre
les états financiers annuels certifiés sont transmis à la Sec-
tion au plus tard six mois après la fin de l’exercice. L’en-
semble des pièces justificatives des recettes et des dépen-
ses est archivé par la Commission de Régulation et tenu à
la disposition de la Section pendant dix ans après la clôture
de l’exercice.

ARTICLE 28 : Contrôle financier spécifique
Les dispositions des articles qui précèdent ne font pas obs-
tacle à tout contrôle que le Conseil de la Commission de
Régulation ou le Premier Ministre estime devoir faire ef-
fectuer à tout moment sur la gestion financière de la Com-
mission de Régulation.
Le Premier Ministre peut soumettre la Commission de Ré-
gulation au contrôle d’un agent de l’Etat ou d’une commis-
sion en vue de vérifier ou de s’assurer de la conformité des
procédures de passation des   marchés de travaux, de four-
niture et de prestations de services d’un montant supérieur
à des seuils fixés en fonction de la nature de la dépense ou
pour les décaissements d’un montant supérieur à des seuils
fixés en fonction de la nature des marchés susmentionnés.

CHAPITRE IV :  DISPOSITIONS FINALES
ARTICLE 29 :  Contestations et litiges
Le règlement des différends, litiges ou contestations avec
des tiers sont de la compétence des juridictions nationales.

ARTICLE 30 :  Disposition finale
Le ministre des Mines, de l’Energie et de l’Eau et le minis-
tre de l’Economie et des Finances sont chargés, chacun en
ce qui le concerne , de l’exécution du présent décret qui
sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 14 Avril 2000.
Le Président de la République,
Alpha Oumar KONARE
Le Premier ministre,
Mandé SIDIBE
Le ministre des Mines,
de L’Energie et de l’Eau,
Aboubacary COULIBALY
Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Bacari KONE

COMMISSION DE REGULATION DE
L’ELECTRICITE ET DE L’EAU (CREE).

Président :
- Monsieur Sinalou DIAWARA, Ingénieur hydraulicien,
nommé par décret n°01-450/P-RM du 24 septembre 2001.

Membres :
- Monsieur Boubacar TOURE, Economiste, nommé par
décret n°01-450/P-RM du 24 septembre 2001.



4705 Août 2002              JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI

- Monsieur Amadou Tidiane KEÏTA, Juriste, nommé par décret n°01-450/P-RM du 24 septembre 2001.
- Monsieur Seydou CAMARA, Analyste Financier, nommé par décret n°01-450/P-RM du 24 septembre 2001.
- Monsieur Moctar TOURE, Ingénieur Electricien, nommé par décret n°02-364/P-RM du 15 juillet 2002.

------------------------------

DIRECTIVE N°02-001/PC-CREE Portant fixation des tarifs de l’électricité en république du Mali.

Le Président de la Commission de Régulation de l’Electricité et de l’Eau

Vu la Constitution ;
Vu l’Ordonnance n°00-019/P-RM du 15 mars 2000 portant organisation du service public de l’électricité, ratifiée par la loi
n°00-078 du 22 décembre 2000 ;

Vu l’Ordonnance n°0021/P-RM du 15 mars 2000 portant création et organisation de la Commission de Régulation de
l’Electricité et de l’Eau ratifiée par la loi n°00-080 du 22 décembre 2000 ;

Vu le Décret n°00-184/P-RM du 14 avril 2000 fixant les modalités d’application de l’Ordonnance n°00-019/P-RM du 15
mars 2000 portant  organisation du Service Public de l’Electricité ;

Vu le Décret  n°00-185/P-RM du 14 avril 2000 fixant les modalités d’application  de l’ordonnance n°00-021/P-RM du 15
mars 2000 portant création et organisation de la Commission de Régulation de l’Electricité et de l’Eau;

Vu le Contrat de concession du service public de l’Electricité à la Société Energie du Mali, signé à Bamako le 21 novembre
2000 ;

Vu le Décret n°01-450/P-RM du 24 septembre 2001 portant nomination des membres de la Commission de Régulation de
l’Electricité et de l’Eau ;

Vu le procès-verbal de la réunion du Conseil de la Commission en date du 16 janvier 2002 ;

DEDICTE :
ARTICLE 1 : Les tarifs de consommation hors TVA de l’électricité et les barèmes des avances sur consommation ainsi que
les redevances mensuelles pour location et entretien des compteurs sont révisés comme indiqué dans les tableaux E1, E2,
E3 et E4 ci-après, soit une augmentation moyenne de 4,5 %.

 
T A B L E A U  E 1   
 
T A R IF IC A T IO N  N A T I O N A L E  B A S S E  T E N S I O N  (h o r s  T V A ) 
 
 
     C A T E G O R IE S  D E  T A R I F  

 
T a r if   h o r s  T V A  

 
R e d e v a n ce  
r é g u la tio n  e n  
F C F A  A /kw h  

 
 
T V A  E N  %  

 
T a r if  a v e c  T V A  
e t R e d e v a n c e  
R é g u la tio n  

 
T a r if  so c ia l  (C o m p te u r  2  f ils  5  A m p è r e s) 
P rix  p ro p o rtion n e l (F C F A /K W h ) 

 
 

   

 
          T ra n c h e  1  : 0 -5 0  k W h  p a r m o is  

 
       6 7  

  
        0  %  

 
      6 7  

 
          T ra n c h e  2  : 5 1 -1 0 0  k W h  p a r m o is  

 
     1 0 3  

  
        0  %  

 
    1 0 3  

 
          T ra n c h e  3  : 1 0 1 -2 0 0  k W h  p a r m o is  

 
     1 0 3  

  
       1 8  %  

 
    1 2 1  

 
          T ra n c h e  4  : >  2 0 0  k W h  p a r m o is  

 
     1 2 1  

  
       1 8  %  

 
    1 4 2  

 
T a r if  n o r m a l (C o m p te u r s  2  f i ls  >  5  A m p è r e s  e t  
C o m p te u r s  4  f ils )  
 P rix  p ro p o rtio n n e l (F C F A /k W h ) 

   
 

 

 
           T ra n ch e  1  : 0 -2 0 0  k W h  p a r m o is  

 
      1 2 8  

 
        0 ,6  

 
       1 8  %  

 
    1 5 0  

 
           T ra n ch e  2  : > 2 0 0  k W h  p a r m o is  

 
      1 4 9  

 
        0 ,6  

 
       1 8  %  

 
    1 7 5  

 
T a r if  é c la ir a g e  p u b lic  
.  P o u r les  1 2 0  p rem ière s  h eu res  d ’u ti lisa tio n  d e  la  
p u iss an c e  sou sc rite  

 
 
      1 2 8  

 
 
        0 ,6   

 
 
       1 8  %  

 
 
    1 5 0  

 
.  P o u r le  su rp lu s  

 
        8 8  

 
        0 ,6  

 
       1 8  %  

 
    1 0 3  

 
N B  : L a  T V A  a u x  ta u x  d e  1 8  %  es t à  fa c tu re r e n  su s sa u f su r les  1 0 0  p rem ier k W h  d es   c o m p te u rs 2  f i ls  5  a m p ères  
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TABLEAU E2  
 
TARIFICATION NATIONALE MOYENNE TENSION (hors TVA) 
 
 
     CATEGORIES DE TARIF 

 
Tarif  hors TVA 

 
Redevance 
régulation en 
FCFA A/kwh 

 
TVA EN % 

 
Tarif avec TVA 
et Redevance 
Régulation 

 
Tarif  Monome 
Puissance souscrite < 25 kW (FCFA/kWh) 

     
    105 

 
        0,6       

 
      18 % 

 
    124 

Tarif Binôme Horaire  
Prime fixe annuelle (FCFA/kW souscrit) 
 

 
  18 300 

  
      18 % 

 
  21 450 

Prix proportionnel (FCFA/kWh)     
Heures de pointe (de 18 heures à 24 heures)      105         0,6        18 %     124 
Heures pleines (de 06 heures à 18 heures)        75         0,6        18 %       89 
Heures creuses (de 00 heures à 06 heures)        46         0,6        18 %       55 
Redevance mensuelle pour location et entretien des 
appareils de mesure et de contrôle 
 Comptage HT décompté en BT    

    

    Location + entretien (FCFA/mois)       10 287         18 %   12 040 
    Entretien seul (FCFA/mois)              3 112                    18 %     3 643 
    Comptage HT décompté en HT     
    Location + entretien (FCFA/mois)  15 429         18 %   18 060 
    Entretien seul (FCFA/mois)    4 670         18 %     5 466 
AVANCE SUR CONSOMMATION : (FCFA/kW 
souscrit) 
 

 
 12 858 

 
   

 
          0 % 

 
  12 858 

     
 
NB : La TVA aux taux de 18 % est à facturer en sus sauf sur l’avance sur consommation 
 
 
 
TARIFICATION ELECTRICITE 
APPLICABLE A PARTIR DU 1ER JANVIER 2002 
 
TABLEAU E3 
AVANCE SUR CONSOMMATION DES COMPTEURS 
 
TYPE DE COMPTAGE 

 
PUISSANCE SOUSCRITE en KVA 

 
AVANCE SUR 
CONSOMMATIO
N en FCFA 

 
COMPTEURS MONOPHASES  2 FILS 

   
5 Ampères             1,1    5 063 
10 Ampères             2,2  14 944 
15 Ampères             3,3  22 417 
20 Ampères             4,4  29 888 
25 Ampères             5,5  37 361 
30 Ampères             6,6  44 832 
35 Ampères             7,7  52 304 
40 Ampères             8,8  59 776 
45 Ampères             9,9  67 248 
50 Ampères           11,0  74 720  
55 Ampères           12,1  82 192  
60 Ampères           13,2  89 665 
  

COMPTEURS TRIPHASES 4 FILS 
 
10 Ampères 

 
           6,6 

 
 44 832 

15 Ampères            9,9  67 249 
20 Ampères          13,2   89 665 
25 Ampères          16,2 110 043 
30 Ampères          19,8 134 497 
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TABLEAU E4 
REDEVANCES MENSUELLES POUR LOCATION ET ENTRETIEN DES COMPTEURS 
 
 
TYPE DE COMPTAGE 

 
PUISSANCE 
SOUSCRITE en KVA 

 
BAREME HORS 
TVA 

  
TVA 

 
BAREME AVEC 
TVA 

 
                                              COMPTEURS  MONOPHASES  2  FILS 
 
5 Ampères 

  
            1,1 

 
         195 

 
     18 % 

 
        230 

10 Ampères             2,2          596      18 %         703 
15 Ampères             3,3          759      18 %         896 
20 Ampères             4,4       1 072      18 %       1 265 
25 Ampères             5,5       1 341      18 %       1 582 
30 Ampères             6,6       1 727      18 %       2 038 
35 Ampères             7,7       2 015       18 %       2 378 
40 Ampères             8,8       2 303      18 %       2 718 
45 Ampères             9,9       2 591      18 %       3 058 
50 Ampères             11       2 879      18 %       3 397 
55 Ampères           12,1       3 167      18 %        3 737 
60 Ampères           13,2       3 455      18 %       4 077 
 
                                                 COMPTEURS TRIPHASES  4  FILS 
 
10 Ampères 

 
           6,6 

 
    2 039 

 
     18 % 

 
    2 406 

15 Ampères            9,9     2 303      18 %     2 717 
20 Ampères          13,2      2 461      18 %     2 903 
25 Ampères          16,2     3 886      18 %      4 585 
30 Ampères          19,8     4 114      18 %     4 854 
 
 
ARTICLE 2 :  La tarification homologuée par la présente directive est applicable à toutes les localités urbaines 
de la République du Mali conformément à  l’Ordonnance n°00-019/P-RM du 15 mars 2000 susvisée. 
 
ARTICLE 3 :  Toute infraction à la présente Directive est passible de sanction prévue par la réglementation en 
vigueur. 
 
ARTICLE 4 :  La présente directive qui prend effet à compter du 1er janvier 2002 sera appliquée par la Société 
Energie du Mali. Elle sera enregistrée, publiée et communiquée partout où besoin sera. 
 
Bamako, le 30  Janvier  2002 
 
Le Président de la Commission 
Sinalou DIAWARA 
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DIRECTIVE N°02-002/PC-CREE Portant fixation des tarifs de consommation d’eau

Le Président de la Commission de Régulation de l’Electricité et de l’Eau

Vu la Constitution ;
Vu l’Ordonnance n°00-020/P-RM du 15 mars 2000 portant organisation du service public de l’eau potable, ratifiée par la
loi n°00-079 du 22 décembre 2000 ;

Vu l’Ordonnance n°0021/P-RM du 15 mars 2000 portant création et organisation de la Commission de Régulation de
l’Electricité et de l’Eau ratifiée par la loi n°00-080 du 22 décembre 2000 ;

Vu le Décret n°00-183/P-RM du 14 avril 2000 fixant les modalités d’application de l’Ordonnance n°00-020/P-RM du 15
mars 2000 portant  organisation du Service Public de l’Eau potable ;

Vu le Décret  n°00-185/P-RM du 14 avril 2000 fixant les modalités d’application  de l’ordonnance n°00-021/P-RM du 15
mars 2000 portant création et organisation de la Commission de Régulation de l’Electricité et de l’Eau

Vu le Contrat de concession du service public de l’Eau potable à la Société Energie du Mali, signé à Bamako le 24
septembre 2000 ;

Vu le Décret n°01-450/P-RM du 24 septembre 2001 portant nomination des membres de la Commission de Régulation de
l’Electricité et de l’Eau ;

Vu le procès-verbal de la réunion du Conseil de la Commission en date du 16 janvier 2002 ;

TABLEAU O1   
 
TARIFICATION NATIONALE  « EAU »                     
 
 
     TRANCHES 

 
Tarif  hors 
TVA 

 
Redevance 
régulation en 
FCFA A/M3  

 
TVA  

 
Tarif avec TVA 
et Redevance 
Régulation 

 
Tarif  Général à 3 tranches 
 Tranches 1 : 0-20m3/mois          

     
    135 
 

 
               

 
       0 % 

 
    135 
 

 
Tranches 2 : 21-60m3/mois 
 

 
    358 

 
    1,8 % 

 
      18 % 

 
    424 

  
Tranches 3 : 61 m3/mois et au delà 

 
     610 

 
    1,8 % 

 
      18 % 

 
    721 

 
TARIF BORNES FONTAINES 
 Tranche unique 

 
     135 

  
       0 % 

 
    135 

 
TABLEAU O2 
 
                                          TARIF « INDUSTRIE ET GROS CONSOMMATEURS » 
 
 Tranche unique 

 
     358 

 
    1,8 % 

 
   18 % 

 
    424 

 
 Prime fixe par mois 

 
  62 869 

    
   18 % 

 
  74 186 

 
NB : La TVA au taux de 18 % est à facturer en sus sauf sur consommation et les 20 premiers m3 du tarif général et 
du tarif bornes fontaines. 
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TABLEAU O3   
 
REDEVANCES MENSUELLES POUR LOCATION ET ENTRETIEN  
DES COMPTEURS « EAU » 
 
 DIAMETRES DES 
COMPTEURS 

 
BAREME 
hors TVA 

 
TVA 

 
BAREME AVEC 
TVA 

 
   15 mm 

 
     646 

 
     18 % 

 
           763 

 
   20 mm 

 
   1 723 

 
     18 % 

 
         2 033 

 
   25 mm 

 
   2 154 

 
     18 % 

 
         2 542 

 
   30 mm 

 
   2 800 

 
     18 % 

 
         3 304 

 
   40 mm 

 
   5 602 

 
     18 % 

 
         6 610 

 
   50 mm 

 
   8 624 

 
     18 % 

 
       10 176 

 
   60 mm 

 
 14 004 

 
     18 % 

 
       16 525 

 
   80 mm 

 
 21 543  

 
     18 % 

 
       25 421 

 
 100 mm 

 
 34 471 

 
     18 % 

 
       40 676 

 
NB : Laz TVA au taux de 18 % est à facturer en sus 
 sauf sur l’avance sur consommation et les 20 premiers m3 du tarif 
général et du tarif bornes fontaines. 
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TABLEAU O4 
 
BAREME DES AVANCES SUR  
CONSOMMATION « EAU ». 
 

 
DIAMETRES DES 

COMPTEURS 

 
MONTANT DE 

L’AVANCE EN FCFA 
 

15 mm 
 

   8 531 
 

20 mm 
 

 11 376 
 

25 mm 
 

 46 213 
 

30 mm 
 

 55 454 
 

40 mm 
 

 73 938 
 

50 mm 
 

 92 423 
 

60 mm 
 

110 877 
 

80  mm 
 

184 846 
 

100 mm 
 

150 806 
 

Bornes fontaines 
 

 
ARTICLE 2 : La ratification homologuée par la présente directive est applicable à toutes les localités urbaines 
de la République du Mali conformément à l’Ordonnance n°00-020/P-RM du 15 mars 2000 susvisée. 
 
ARTICLE 3 : Toute infraction à la présente directive est passible des sanctions prévues par la réglementation en 
vigueur. 
 
ARTICLE 4 : La présente directive qui prend effet à partir du 1er janvier 2002, sera appliquée par la Société 
Energie du Mali. Elle sera enregistré, publiée et communiquée partout où besoin sera. 
 
Bamako, le 30  Janvier  2002 
 
Le Président de la Commission 
Sinalou DIAWARA 


